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DE 

L'UNIVERSITÉ DE FRANCE. 
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On troure , ches le même Libraire ^ les OuTrages suirana : 

Considérations sur le prit à Intérêt , par un Jurisconsulte, avec oett* 
iCpi^raphe : 

cLa nature des lois humaines est d'être soumise à tous les aociden» 
a qui airivent , et de varier à mesure que les Yolont^s des hommes 
ic changent ; au contraire, hi nature des lois divines est de ne varier 
4t jamais. » MoHTssgnso , Esprit des Lois , 1. a6 , ch. a* 

Imprimées en 1806. 

Sxcerpta e Tacito , on Morceaux choisis de Tacite, avec des som^ 
maires et des notes eu français, précédés d'une Notice sur cet historien^ 
ouvrage adopté pour les classes de |^^rique et de seconde , 1 vol. in-ia ^ 
édition stéréotype , cinquième tirage. 

Traduction nouvelle de la Kiejfjigricola, avec le texte en regard; 
seeoiM)«^édiCiG)|| , «qg^nl^ ^hfiecytqidv ay^i fflM ^| |i l y f ^i»M iniq|^ -^ 



Réflexions sur quelques parties 4r<Hotre législation civile , envisage 
ions le rapport de la religion et de la morale : le Mariage, le Divorce , le» 
y tfaw» naturels , l'Adoption , la Puissance paternelle , etc. 

Imprimées en i8i4. 

Observations sur le Discours prononcé à la Chamhre des DéputM , dan» 
la séance du 3i ianvier idi6 , par M. Murard de Saint-Romaiu , concernant 
l'instrucùon publique et l'éducation ; seconde édition , augmentée d'un 
Supplément contenant le paiallèle des deux Universités de France et de 
Xuiin. 



SYSTÈME 



DE 

L'UNIVERSITÉ DE FRANCE, 

PLAN 

D'UNE ÉDUCATION NATIONALE, 

ZSSESTISXIiEMBirT KONAllCHIQDB SV HSLXOXSnSB : 

Fomunt lé Second Supplément aux Observations sur le Discours de M. da 
Saint-Romain^ concernant l'Instruction publique et l'Éducation 5 

VBKBRX DX I.'UJIIYZKSXTi BS VKAIICX XT DB X.A. COVR XOTAX.X SB VABXS. 
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«c Je sais le bien que l'Université a fait , et celui 
(( qu'elle peut faire. Peu de lumières conduisent à 
fic l'erreur , beaucoup de lumières conduisent à 
ce la yérité. Que l'Université continue donc à les 
ce répandre avec le méaie zèle. » 

Réponse du Roi au GraHd- JUattre dô 
V Université. 



IMPRIMERIE D'ADRIEN EGRON. 
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PARIS, 

H. KICOLLE, A LA LIBRAIRIE STEREOTYPE , 



Rir£ DE SEINE, KT 12. 

MAI. - M. DCCG. XVI. 
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AVANT-PROPOS. 
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Dans nos précédentes observations > nous 
avons eu plus d'une fois occasion de citer un 
projet d'ordonnance ou de loi , que le conseil 
de l'Université ^ présidé par M» le comte de 
Fontanes^ avait préparé dans les derniers 
mois de Tannée i8i4 > et qui devait être sou- 
mis à Sa Majesté* 

Il nous a paru que ce projet tout seul était 

le meilleur mémoire que l'on pût présenter 

en faveur de l'institution^ précisément parce 

que ce projet , qui répond à tous les besoins 

réels. et à tous les vœux raisonnables^ con-* 

tient peu de chapgemens et d^innovations y 

dispose et coordonne plutôt qu'il ne crée ^ et 

lors même quHl réforme et améliore les rè^le* 

mens actuels^ ne fait le plus souvent que pré* 

senter en forme d'articles ce qui a été fait et 

^ pratiqué depuis sept ans avec plus ou moins 

de succès , suivant les difficultés des temps et 

des lieux. 

Nous ferons seulement précéder ce projet 
de quelques réflexion» générales ^ qui ^ nous 









AVANT-PROPOS. 



Tespérons^ ne seront pas un sujet de dispute; 
car nous nous bornons à y retracer un petit 
nombre de vérités fondamentales , sur les- 
quelles les bons esprits semblent être d'ac-* 
cord. 



• - » 1 » 



' I : 



'^ ^ 



if 

l 



w»itimmmiimiMm¥ttm0»t»i»im»imtmt i m0mimitnitmm%i*n0mMtHi \ nMti*imm j um/uttittMmnm \Hitm*iiMiiv%Mm'Jwm w 9pfJm 



DISCOURS PRELIMINAIRE. 






JL'iNSTRUCTiOBr publique doit étrd considérée idans 
«on objet , daus son organisatidn p dans ses moyens 
<l'exîstence e% de prospérité. 

Dans son objet .* elle embrasse tout l'hobimc, eo-^ 
obligé 9 soit comme Touvrage de Dieu qui est ea 
même temps son principe et Sa fin , soit comme mem- 
bre d'une société, dans laquelle il doit remplir une 
place* ' 

Dans son organisation : elle est un pouNroir réel , 
une véritable magistrature , putsqa'eHe exerce cons- 
tamment des foncûôDft publiques , qui in^fluent^de 
la manière la plus sensible ^ur la prospérité genér 
raie. Et de là, deux cdnst'quenbe^ : pnénnèrëment.'eîle 
doit être dans la main du souve^àttrV^dé^cnii'trérivé 
tout pouvoir public et toute Magistrature <jî^ile; 
âeeondemeut, elle doit se ittuItipUèr'èômme 3ès^be- 
soins mêmes de la société /et ie clist?ibiier graduefl 
lement sur toute la surface du Véyattràie'eb' 'établis- 
semens assez nombrent et flsseaS'diibrs^pioti Rassurer 
une instruction convenable k tous les citoyëiii'^é 
tout rang , de toute condition et de toute mrtuîi.ë. 

Dans ses moyens d^eximmtis etdeprospârîfé: 
elle doit exister honorablement, ^ê perpétuer^sans 
interruption, et tendre saùs^e^C^ à Vàitidiôréi' .dans 
aon ensemble et dans toute» ses'-^AHJieâ. 



It DISCOUHS 

§. I?'. De tInstra(^ion puhliqneiÇonsidérée^daM 

son objet. 

Rappeler l'homme à sa noble origine et à sa (in 
dernière ) et pour cela mettre chaque membre de la 
société en éta^ d'y reconnaître et dy remplir la place 
qui lui est propre, tel estle grand objet de l'éducation. 

Or, toute place dans la société etige ( indépen*» 
damment de^s facultés pl;iy3iques, sur lesquelles il 
est assez détnontré que le législateur doit laisser 
faire) deux sort^çs de facultés^ facultés morales f 
facultés intelleetuelles : cellçaTci qui varient né'«- 
cessairement, et c'est une des lois les plus admirables 
de la Providence qui gouverne le monde; celles- là 
qui doiyent être comtnjujies à. tous. 

piverùté dans les esprits ^ mèvf^e% aentimens cl 
mêmes r^gjiça, mu foVÂ dcts.cqe.ura; tout Tordre de 
l'éducatipu., et de TînslLruptioq. «ist^ là^ comme tout 
l'ordre d|EU la jsoqiété^ . ^ 

;Ainsi^ f^Prer à touS: les boiDliiea.lea moyens de 
^développer et deperfectioniier sapi^ ces^e leurs facuU 
tés mpcalfs, c'est le premier devoir comme le pre* 
mier iiitér^l de la .sociétés 

Offrir à tousles n[H>yepsde développer et de per-* 
fecûonçer IcUf^ f^piihés: ilEi.W^llMtuelles i dana la pro^ 
portion de letir^ l^e^iw. divieraet de leura diverses 
destinations , a'«(st l€|^-)B^ooid' miéréi de la société et 
son second devoiç. _: ; , 

IJn. fÇQ^e dln^tcuGUop publique . doit pourvoir à 
ces deux grand» beAOÎps^ , , . . j 



sociifié s^aequittéra de ton premier devoir de 
la manière la plu^ siihple et }a'p(us sûre k 1^ foi^i 
en confiant à la religion TinstrucdoQ morale d^ li^ 
jeunesse I cette . éducation du cœur ^ qui doit former 
partout Thonnête homme et le sujet fîdèie;> • 

La religiod sera donc respectée , enseignée et pra- 
tiquée dans toutes les écoles , comme là base inva- 
riable de l'instruction publique. 'Partout ^ et dès l'âge 
le plus tendre i les enfans apprendront à bégayer^ 
arec le nonà de leurs pères et deli^ûM ttuères; \e 
oom du Dieu qui a tout fait et qui conserve tout , qui 
voit toutes les actions et jusqu'aux pensées, qui dis* 
tribue avec' une souveraine indépendance les biens 
et lesmaut delà vie, et qui veille, en père et en jugê^ 
sur le pauvre xomine sur le riche ; de^e t)teu ; source 
de Jloute,puissanée,.qui donne l'atuorilé aux rois, et 
Mi^pire aux peuples une soumis^oti pleine de respect 
et d'amour. Sous rinfluence de ^cette céleste ' doc- 
trine, développée d'âge en âge^et d'école eti école, 
toutes les facultés' niorales se dcvîclopperont d^etles* 
mêmes, sans effort et sans* danger, UDiversbllénieni! 
et uniformément. » * * 
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Mais les fticultés {ntelleciuèll^s sont et doivent 
être difBIrenteé; htMàévé ne potrrra donc remplir 
le[ second devoir que. lui imposé àon pt*opré intérêt^ 
qtl'en instituant différent' dbgHés destruction; et 
e'est iei que lé problème dé rinstràctîon publique 
commence à sel compliquer. * 

Totttefois ^ ce n'est pas en vain que I>eaucoup de 
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bons!: 'e&pcit& ont 'tcp«G depuis loDg«^iemps la solution 
de.c0 p6j>lènie^.et;rcin:peiit du moîi^ ^oser quel- 
ques.' pFÎtocipes qui ne seront pas contestes; 
: La. société doit procurer à tans ses membres une 
première inétruction ^ commune à tous , parce qu'elle 
est oéeessaire à tous, et après laquelle le plus grand 
nombre, entraîné par la loi impériense du besoin, 
doil.se diriger vers un état pvomptement productîF. 

Elle doit offrii- une seconde instruction plus éle-^ 
yée ex plus étendue k tous ceux qui, h'étant appelés 
4i par goût., ni par h^esoin , âur travaux âe l'agricul- 
ture ou h d^autres occupations mécaniques*, aspirent' 
^i^des'profe^.ftÎQâ^idpnt Fexer<ûce demande un esprit 
plu9;CuUivéy.'Opr«€beNhent uniquement à forlîfiei^ 
leur «raison,- à OMïer^léup «sprit; Dans ces éta^lissé^ 
Biens s.e^Qd^ireSf.ôti aur a > soin, de: présenter aux- 
j«Ainçfi)'gensun.:p]us grand nombre d'objets ^ sans le^» 
Uopîapprofon^.^iVèore; et: J-ofa atteindra ainsi éé 
but.ûnpoitd^tiv'^Q .les instruire, assçv pouf qn^ls 
pui^gi 4isççfiWif 4#r<PUte Qu'ils, deyroni suiVré , et 
s'yJs^ncerajir.4ç courage iBt.confiancn.r .. .; ^ .. ;: 

Ce sont les collèges, disait en^o^^^^Je cfol*g^ 
de France, ce sont les collèges qui préparent 
des /çàayens de,i0uffis hs.ahsis^s^à l!État,\des 
milUaires f?i/qç-ftÇ^sW.ï 4i^ f^&s^ a«/flR tribunaux'^ 
des minislreis mi sq^çtffaires (G^^^» <lu jcleqjé.) J 
..Enfla, la.jppfçti4oi^oftfir/U:W imirttPtioin.^é«i 
Çi^^i^tffiï^fir?: >^'sfoiWeï? défiû un icèrtaib 

nombre 'd'hommes, appelés, psur^fl^iirs gpÀts: «t.pao 
leurs, taleps à ^es é]iats,.da9i la ^QÎété^iEtUe^inême 
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retire immécliateBfteiii de grands ayantages ; et qui ne 
peuvent être .^bainloBoéS) sans les pi^us graves incou- 
véi;iieQs , à rigoprai^ce , à 1 esprit de système ou aux 
demi-connaissaiices. 

Après cela^ .que tous ces établissemens isolés se 
rattacheut. à.des centres divers qui correspondent 
eux-mêmes à un centre unique , sur lequel puisse 
s^exerçer à chaque instant la, haute surveillance du 
Gouvernement; et Ton a aussitôt dans rînstruction 
publique le même ordre ^ la même harmonie, la 
même force 9 qui maintiennent toutes les autres par* 
ties de Tadministration , la magistrature, le ministère 
ecclésiastique', le système militaire et l'administra- 
tion elle-même toute entière. 

Avant d'aller plus loin , il est nécessaire de se fixép 
sur une question qui ne méritait pas les longues et 
vaines discussions auxquelles elle a donné lieu; car 
elle e^t', ce semble, bien facile à réisoudre. 

Il s'agit de la gratuité de t* instruction. 

Les uris ont voulu que toute espèce d'instruction 
fût donnée gratuitement à tous, et ils ont été ac- 
^tisés avec raison d'imprudence ou de folie, ou 
même d^ambitîon et de cupidité. 
'• Les autres ont voulu tout faire payer à tous^ et 
ife ont dû Ddf attre injustes et barbares. 
- Les uns et les autres méconnaissaient des principes 
évidens d'équité ^t d'intérêt public. 

II n'y a point de raison solide pour que la société 
donne gratuitement aucun degré d^instruction à qui« ' 
conque est en état de payer ce degré d'instruction ^ 
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w tout ou en partie. Maïs, comme nous Tavous dit 
ailleurs, il est digne d'une grande sociëcé, il est digne 
de la France et de son I)Loi , de donner rinstraction la 
plus élevée, aussi bien que la première instruction, 
i ceux qui , d'une part , ne sont pas en état d*en sup*-* 
porter les frais, et d'autra part , se montrent oapablea 
d'en profiler. 

§. 11. Dç t Instruction publique, considérée 

dans son organisation. 

On a vu que, pour satisfaire à tous les besoio<» de 
la société, le corps enseignant devait comprendre 
{jlusieurs sortes d'écoles dislingiiée^ entre elles par 
les trois dîfférens degrés d'iQStrnpUou quelles prCN 
sentent. 

i\ JEcoles du premier degré , on Ecoles primaire^^ , 

Ces écoles ateront h la portée de tous , et muhiv 
pliées sans autre mesure que la population et let 
moyens d'existence des instituteurs. 

Une grande et précieuse influence ^ue l'Univer- 
sité s^était efforcée en yain de conserver au clergé 
sur ces nombrçi^ses écoles» lui e$t solennellement 
rendue. L'autorité ecclésiastique concourra sans cesse 
avec Vauiorité civile à améliorer l'iâatructiaii et les 
mœurs du premier âge. L^Uuivf rsité continuera db 
joindre k sa propre surveillance fl'utiles secours , et 
chaque année elle distribuera 4o,ooo franca (i) k 

(i) L'ordonnance du Roi| en date du 39 février dernier^ 
accorde Se^ooo fr. par an poar Tamâiora tion de llnstructîon 
primaiie. 
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litre d'eneouragement et de récompenies aux instU 
lufeura primaires qui auront rendu le plus de senricea. 
En général les dispositions du projet que nous 
reproduisons en ce moment , formées de <^ que la 
raison et Texpérience ont recoonude meilleur et de 
plus utile, soit en France , soit dans les psysToisins, 
permettent d'espérer les plus heureux résultats dans 
cette partie de renseignement public, qui intéresse 
douae millions de Français (i)* 

:i^. Ecoles du second degré ^ ou Collèges et Pensions. 

L'antique dénomination de co/Ze'^a^, rendue aux 
écoles publiques du second degré, rappelle aussitôt 
hi Vesprit les anciennes mœurs et les saines doctrines 
des hommes qui ont le plus illustré les corporations, 
chargées amreffTia de Tiosiruction dé la jeunesse. Il 
a semblé utile de s'adresser,ie plusquHl était possible, 
aux souvenirs, pour mieux justifier les espérances. 

Les pensions , qui se distinguent par un caractère 
propre , celui d'établissemens privés et d'entreprises 
particulières « ont toujours été ei devront toujours 
être ou le supplément ou l'aliment des collèges. 

Ces écoles secondaires de l'un et de Tautre genre , 
h la tête desquelles ou distinguera, parles bienfaits 
du Prince et par retendue de renseignement, les 

(i) Ces dispositions, Jont le discours de M. de Saint- 
Komain est bien loin d'avoir été, comme on i'a'dit, la cause 
ni même répoijue, ont été CoflsSCrées , pOur la plus grande 
partie , par rardoBBance.que l'on Tient de citer. 
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collèges royaux, ces écoles seront assez nombretitea 
pour que personne ne se plaigne avec raisoa de n'a-^ 
voir pu en approcher, et y puiser leâ lumières dont 
il avait besoin ; et elles ne le seront pas assez , pour 
qu'il devieune impoasible.de les entretenir^ ou de 
maîtres ou d'élèves. . . l . . : 

Une même discipline , une instruction sagemenl 
mesurée suivant les lieux et suivant les âges, un en- 
seignement libre sans licence et réglé sans con- 
trainte , des maîtres investis d'une autorité qui s'é- 
loigne également du despotisme et de la faiblesse, 
des élèves soumis à des règles sévères^et non pas 
arbitraires , les : sciences, et les lettres so prêtant ua 
secours et une lumière mutuels, voilà ce que le corps 
enseignant y définitivement çiaintenu par rautorité 
suprême, peut promettre avec certitude aux géné<^ 
rations dôntJla sçln lui âera eonfié. 

'3^.' 'Ecoles du troisième degré ^ o\xFaculUs. 

Ces écoles- achèvent et €Ouronnent tout l'édifice 
de rinstruc tien publique, soit parce qu'elles présen- 
tent un t enseignement approfondi dés scietices les 
plust utiles, comme : îles ' plus difficiles^ / soit parce 
qu'elles confèrent les divei^ft*gfades'qpi doÂVebt don- 
ner A. î?^ société de^ garant ies , cespectables contre 
rimpéritie ; dans les diffçrentes professions où elïe^ 

aboutissent. , , . . 

• , , .«/If. •*•••■•■•» .♦■ 

Le projet renferme ,. ce semble^ les disposî'^ 
tlons les plus efficaces pour que l'enseig^ejiEieM soit 
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toujours tfo^Udeei p.ur.,.ec pour que la garantie des 
grades ue f^t. jHiiiaîsiUtisoiiie. 

Ces eooles serdnt nécessairement en petit no mbre 
pirccisémeot parce que ronofeservero pour ces grandes 
écoles, confvnfi pour les autres v^^^g Î^^^^ proportion 
avec les^bç^ins vé^U. 

Dans quelques-unes l'enseignement des lettres et 
des sciences mathématiques et physiques recevra 
d'utiles dëveloppemens ;.et.Ge premier ordre de fa- 
cultés a^r^.d'ailleurs la mission importante de déli- 
vrer les grades correspôndansou analogues à Tancien 
grade de maître is arts, grades désormais nécessaires 
ou pour exercer des fonctions dans le corps ensei* 
gnant , ou pour parvenir à celles de médecin , de 
jurisconsulte et de théologien. 

Six écoles . de rhéologie , neof de dtbil ,^ trois de 
médecine , outre les écoles secondaires de médecine 
et de chirurgie, et les écoles de pharmacie , ont paru 
suffire, sOtts le' double rapport et de renseVgnement, 
qu'on ne peut confier qu^à 4es bammesi éminens en 
talens et e.n.dp<;trine,^;et de, la collation des grades 
qu'il gérait trpp fa^çile. d'ol^epir si le&jugQs. étaient 
irop multipliéçw . K . , h 

•Et^ çqmm^e nou^ Fayons déjà dit, :ces divers degrés 
jl^'instruçtipji.sçrQn^ acoessiJ^les;à tous , diiAslà pt-opor- 
tion des besoins et des talens de chacun. Tous paurront 
arriver à ç^Ue qui leat^ç{>nyiei3dra le mieuac;; et.telles 
sont les ressources préparées .aux sujets do^tf la for- 
tune trop bçrnée ^e sçcoftd^raîi pias. les: betoceuses 
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dispositions , qo'assurémeuc l'Université n^encourra 
jamais le reproche de négliger ou d'étouffer le talent 
pauvre. Dabs les écoles primaires ; la première ins* 
truciioD sera donnée gratuitement à tous les enfans 
dont le maire de la commune attestera l'indigence. 
Dans chacun des c|uarante ou cinquante collèges 
royaux , tent à cent cinquadte enfans botirsiet*s du 
Gouvernement ou de leurs propres villes, hecëvt^ottt» 
en tout ou en partie ^ le bienfait gratuit cle la seconde 
instruction. Cette même munificence accompagnera 
jusque dans les facultés supérieures de théologie ^ de 
droit et de médecine, ceux de ces boursiers qui 
auront le mieux justifié les premiers sacrifices faits 
en leur faveur. 

§• m. De 1^ Instruction publique considérée dans 
ses moyens d^ existence et de prospérités 

L L'ln8iructi9n publique doit exiêier honorablement. 

Les liioyens de cette existence faotioi*abIe sont : 

1^. Un rang distingué dans l'Etat pour le chef et 
poctr les principaux fonctiotmaires qui repré- 
sentent un corps dépositaire d'un aussi grand 
intérêt public ; 

ù\ Des trait^rmens ooiltenables et nssuf éà pour les 
différentes foéctions, des fonds certaitis pour 
toutes les dépenses ; 

3^. La certitude d'une vieillesse beureuse ^ uptèi 
un temps suffisant de travaux modestes et pé- 
inibles qui ne candbiront jainais à la fortune ; 



4^« Une ^Qridiciioo spéciale , qui permet de tout 
reCoria^r ^1 de loatr^ler sans scanclale et sans 
éclat. 

n. X/ Instruction publique ^it se renouveler elle^miaèe 
et se perpétuer sans interruption* 

Le principal mojen existe, et, dans le sein de la 
paix et do repos public, Texpérience aara bientAl 
prouvé que ce moyen est anssi certain qu'il est simple. 
L'école normale , formée de Pélite des sujets que 
leurs goûts y leurs taleos et leur bonne conduite 
auront désignés chaque année comme de dignes oan- 
didais de rkislruciipo publique ; laissant à ceux qui 
a^ sentiront appelés à Véim ecclésiastique toute liberté 
de s^e livrer aux études nécessaires , sans préjudice de 
leurs engagemens avec TUoiversité ; cette école , 
assurée d'avoir toujours aveo les meilleurs élèves ^ les 
plus célèbres professeurs , heureux et fiers de trans-* 
mettre à leur tour et de propager toute» les bonnes 
doctrine^ qu'ils auront jadis puisées dana cette mémo 
eincçioite y l!écple normale , planée comme tomes les 
ajutr^s.école^idfe l!UniMrsite sous les auspices et sous 
rinfluence de la religion de l'Etat , est la plus solide 
comme U plus brillante garantie qu'on puisse conce- 
voir pour l'enseignement du second degré | celui des 
lettres et des sciences mathématiques et physiques* 

Un moyen semblable asisurera de même la perpé* 
tuité d'une bonne instruction prioiiaire, Lc;s institua 
teurs de ce premier degré se formeront suXîcessive- 
ment dans dea classes) noriMsles éowv reapérience a 
déjà été faite dans quelques académies. 
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Eofin les grandes écoles, les facultés -s'entretten* 
droiH dé professeurs , par une insûtution dont Tuti-^ 
lité a été vivement sentie dans une Université voisine 
de la France , la célèbre Université de Turin : un 
corps d'agrégés nommés au concours sera attaché à 
chaque faculté, et les professeurs devront être choisis 
parmi ce^ agrégé^, qui dé)^ devront être de^ hommes 
distingués. . 

III. L'Instruction publique doit tendre à s'améliorer 

sans cesse. 

1^. Le droit de faire et de modîGer ses règlement 
intérieurs pour là. discipline et pour Tes études, à 
mesure que des abus ou des lacunes se découvrent; 

a^. L'inspection habituelle des recteurs sur chaque 
académie, et l'inspection imprévue et momen- 
tanée des inspecteurs-générau!C sur toutes le$ 
1 académies ; ' 

3^. Les comptes annuels rendus au grand-maltre 

et.au eoBseil par les inspecteurs et les recteurs, 

et enfin le compte général de la situation du 

' oorp9 enseignant > présenté au Gouvernement 

lui^i^ême; . • 

Tels* sont les moyens d'une prospérité toujours 
t:roi«sante ; et, on peut le dire, ces moyens sont 
presque infaillibles sous un Roi assez éclairé pour 
vouloir tout le bien qu'il peut faire, assez puissant 
pour faire tout le bien qu'il veut. 

.MAiNTBNÀHT quo tout Ic système est ' déve- 
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loppé^ ne' pârattrait - il pas superflu, disons plutôt 
soandaleux^'de mettre en question sHl appartient au 
Gouvernement de constituer ainsi l'instruction pu- 
blique , s'il est bien le maître de confier à un corps , 
dont il surveillera perpétuellement Taction et dirigera 
l'influence , le soin de faire observer cette même con- 
stitution , en assurant l'existence et la prospérité des 
diverses écoles, et en maintenant chacune d'elles dans 
ses attributions comme dan:ts ses limites? 

Niera-t-^on l'importance des résultats ^ ou contes* 
tera-t«on le droit du Souverain 7 

Prétendra*t-on , par un abus grossier des textes 
les plus saints 9 que le clergé , seul chargé de l'en- 
seiguemeoc public et doctoral de la religion , doive 
également être chargé seul de renseignement des 
sciences et des lettres, dans un temps surtout où il 
succombe sous son propre fardeau ^ et se plaint avec 
tant de raison de ce que le sanctuaire est abandonné ? 

A-t-OD oublié tout ce qu'ont prescrit de sage et 
d'utile pour l'éducation publique les Charlemagne, 
les François I". , les Henri IV? ou leurs bienfaits en- 
vers la )euuesse de leur royaume n'étaient -ils que 
des usurpations et des sacrilèges? 

Tous les législateurs de l'antiquité élaient-ils dans 
Terreur, lorsqu'ils regardaient l'éducation pUblique 
comme le moyen le plus propre à perpétuer leurs 
in^itutions civiles et politiques ,< et qu'ils veillaient 
avec tant, de soin à ce que les maîtres de la jeu^ 
nesse ne ihsseist jamais enopposition avec la morale 
publique et les lois de bi patrie?: . . . . i 
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XV) DISCOURS 

On doit le dire » ce fut une grande et taluiûrè 
pensée de faire du corps ebargë de rinstrudion pa« 
blique une haute magisiratui?e civile, tome*puis« 
saute pour agir dans la sens du Gouveroement qui Ta 
créée et qui la soutieni, ioipuiasante et ratae pouf 
agir dans uu sens contraire* 

On doit le dire encore, cette idée d'un corps 
unique et dépendant du Prince , réalisée il y a huit ana 
par rinstitutîoo de rUoiveraite de France , élan trop 
éminemment politique pour éire ai moderne. Elle 
appartient à des temps plus* reculé», et Tautoriié de 
la raison s'accroit ici de Tautoribé des opinions et des 
exemples. 

C'est ainsi que le clergé lui-^mémé, en 1S79 , d^ 
mandait au Roi que « les Univerûtéa duf royaume 
K étant aœurs, ka ^arireii,. édita ^ lettres-patentes 
c et arrêts octroyés^ k l'une , s'étendissent également 
« à toutes, mêmemenc lea lettres«>pateotes sur les 
fr privilèges de l'Université de Paris 9 iilipriniées dans 
« le corps des ordonnances, pour être lois générales 
« dansi .toutes les Universités* ^. Tous professeurs et 
« lecteurs de toutes lettres et sciences,, tant divines 
« que profanes, diaait*U encore ^ ne pourront lire, 
« sinon qu'en lieu puUic, et étant sujets attreeSeur, 
« eut lois^ statuts et coutumes deifUoiverbités ou ils 
« Uroutk' » 

£ii')>&i4) il vouWt encore qiie les Jésuites' ne fes- 
sent de nouveau chargés d'instruire la jeunesse, qu'il 
condition qu'ila se soumettraient ans fois de ces 
mêmea Université* t tant le principe d'unité en mar 
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tîére d'éducatîob a toujours para essentiel et f^uda- 
mental! et Ton sait qu'à Toulouse , les Domioicaios 
étaient assujétis aux réglemens et statuts de rUui- 
versiié. 

En 1789, on voit de même le clergé demander 
« qu^aucune maison d'éducation ne puisse être éta- 
If blie que conformément aux lois du rojaume^ 
a et dans la juste dépendance prescrite par ces 
<c lois ». 

Les magistrats ont tenu le tnéjne langage, et en 
1763, lun d'eux , gémissant sur la funeste méprise 
qui avait , pendant trop long-temps y livré les Fran* 
cais à des instituteurs livrés eux-mêmes à un maître 
étranger, déclarait hautement; a qu'il revendiquait 
« pour la natioD une éducation qui ne dépendît que 
ce de l'Etat , parce qu'elle lui appartient esseniielle- 
tf ment, parce que toute nation a un droit inalié- 
ce nable et imprescriptible d'instruire ses membres, 
(,c parce qu'enfin les enfans de l'Etat doivent être 
ce élevés par des membres de l'Etat». 

Enfin, à une époque plus rapprochée de nous, 
alors que la France, fatiguée de tant de gouverne- 
mens monstrueux , qui n'avaient de commun que l'a* 
narchie et le désordre, tendait de toutes parts à 
l'unité, et s'efforçait de la rappeler dans toutes les 
institutions , le mêm^e vœu d'un corps enseignant et 
d'un chef unique, essentiellement dépendant de l'au- 
torité civile, fut de nouveau manifesté. On en trouve 
l'expression formelle dans le Recueil des délibéra* 
tions des conseils généraux des dcpartemens^ publié 

12 



XVMj 



DISCUURS FRÉIilMINAlRE. 



en 1801 et 1803, au chapitre de l'Instruction pu^ 
blique{ky 

Le Prince éclaire qui trouve enfin établi ce que ses 
plus dignes ancêtres ont vainement projeté, aimera 
mieux «ans doute perfectionner que détruire. Cer- 
tain de recueillir dès- aujourd'hui et d'assurer pour 
toujours les fruits de cette grande institution , il ne 
voudra pas en priver, ni la société qui la réclame , ni 
le trône lui-même , dont elle doit êlre tout à la fois 
et Fouvrage et l'appui. 
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PLAN 

D'UNE ÉDUCATION NATIONALE, 

J2SSI<:NTïEI.LEMT£TST MONARCniQUS ET REIJGIKUSX. 
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TITRE PREMIER. 

Organisation de l'Université. 

Art. I". Ij'tJNi VERsiTÉ de FraDce, créëe par la loi du i o 
mai 18069 ^^ ^^ demeure chargée de l'ëducation et de Tios- 
tructioD publique dans tout le royaume. 

Elle forme un corps qui exerce sur ses membres une juri- 
diction spéciale. 

Tous ses membres contractent des obligations particulières, 
et portent un insigne déterminé suivant les différentes fonc- 
tions. 

L'ordre des rangs est observé dans toutes les promotions 
qui ne se font pas d'après un concotirs. 

2. Aucun établissement d'instruction et d'éducation^ ex- 
cepté les séminaires et les écoles de services publics, ne peut 
être formé hors deillniversité, et sans l'autorisation expresse 
de son chef (B). 

Les congr^ations religieuses qui seraient autor»ées h s'é« 
tablir en France 9 pourront y tenir des collèges et autres 
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écolfis f sous la condition que ces coU^s el autree ëcolfâ 
demeureront sous le gouveriiemeot de rtJïiiversîté rdyale , et 
se conformeront a ses statuts et règlemens y en tout ce qui 
concerne l'administration et renseignement. 

3. L'Université est divisée eo vingt-et-une académies , 
conformément au tableau suivant (C) : 

Chefs-lieux» Département. Chefs- lieux* Départemens. 

iMaiiche. ^Arriege. . 

Calvados. I Haute-Garonne. 

Seine-Inférieure. 1 Lot. 

vAvcjrron. 

{Somme. 
Pas-de-Cabis. ( Hautes-Pyrénées. 

Nord. p^- ^ ...,.,< '^***««-Pyrcnces. 

" J Landes. 

I Meuse. ( Gers. 

IVfoseUe. 
Meurthe. ( Lot-et-Garonne. 

Vosges. BoBDEAvx. •< ï)ordogne. 

l Gironde* 
^ f Bas-Rhin. 

STRASB0C116. . J Haut-Rhin. / Charante-Inféri«r^ 

I Charente. 

{Côie-d'Or. PoiTfC »»....< Vienne. 

Saônc-et-Loire. j Deiiz-Sévres« 

Hauie-Maroe. ( Vendée. 

f Haule-Saône. f Indre. 

Besarçoh. . • .< Doubs. Bourges. ••«< Cher. 

iJura. 1^ Nièvre. 

I Isère. /Allier* 

Mont-Blanc. i Puy-de-Dôme. 

Hautes-Àlpes. j Cantal. 

Dfôme. Cleiimont*..< Corrèze. 

iCreuze. 

I Basses-Alpes. I Hame-Vienne. 

ï"\ ^ 111.A V Haute-Loire. 

Bouf^es^n-nhone . 
Vaiicluse. /Indre-et-Loire. 

La Corse. ^ , } L.oiret. 

Orlears. .,.^Lo.^^gj.Cher. 
Lozère. (Yonne. 

Ardèchc. ^ 

.^ ^ Gard. f Sarthe. 

MoRTPCtuEt.^H^r3„jj Angers { Mayenne. 

PyrénéefrOrîenUi«*. (. Maine-et-Loire. 

^Aude. 
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Chefs-lieux. Dépariemcns, Chefs-Rcux, Départemens, 

! Loire- 1 nfcâeure, / E«re-el-Loir. 

Morbihan. 1 Oise. 

FioisAère. Pakis. ...«•< Seine-et-Marne, 
Côles-<]u-Nord. ISeine-et-Oiso. 

lUe-et-Villaine. \ Seine. 

iArdennes. 
iVlarne. 
Aube. 

4. Les écoles de l'Université sont classées dans Poidre qui 
suit : 

1^ Les facultés qui ont pour objet un enseignement spécial 
et la collation des grades , et qui se distinguent en quatre or- 
dres, savoir : facultés de théologie , facultés de droit, facul- 
tés de médecine, facultés des sciences et lettres. 

3* Les collèges où l'on enseigne les élémens des lettres, de 
]a philosophie , deis scikuces mathématiques et physiques , et 
qui se divisent en collèges royaux et collèges communaux. 

3^ Les pensions qui sé»nt , tenues par des maîtres particu- 
liers , et quii se partage&t en pensions du premier ordre , et 
pensions du second ord^e , selon le degré d'enseignement qui 
leuf est accordé. 

m 

4^ Les écoles primaires., ou petites écoles , où l'on apprend 
Ja lecture, l'écriture, les élémens de la langue française et 
du calcul. 

Il y a de plus k Pari^ une école normale, destinée k former 
des maîtres pour lea collèges. 

5. Est réputée école sujette aux statuts de l'Université , 
tourte réunion habituelle â'è»£ins dé différentes familles, qui 
a pour but l'étude des lettres et des sciences "dont l'enseigne*» 

'•ment est attribué k l'Université (D). 

6. L'Université veillera sans relâche b perfectionner Pen<^ 
seignement dans tous les genres , et a le maintenir au niveau 
4es connaissances acquises. Elle veillera spécialement )t ce 



que ses diverses ëcoles prenoent pour base invariable de l'ios- 
tructiou et de l'éducation , les domines et la morale de la reli* 
gion catholique, apostolique et romaine, déclarée par la 
charte constitutionnelle religion de l'Etat , sauf les mesures 
particulières qui seront prises pour l'instruction religieuse des 
enfans non catholiques. 

7. Au commencement de chaque année scolaire, l'Uuir 
versité sera admise k présenter au Roi le tableau général de 
sa situation et de ses divers établissemens : elle fera connaître 
les services importans qui auront été rendus b Pinstruqtion 
publique. 

• TITRE IL 

De V Administration générale de V Université. 

8. Le gouvernement général de l'Université est confient 
un Grand-Maître, que le Roi nomme et révoque h volonté. 

9. Inmiédiatement après le Grand -Maître 9 il y a deux 
dignitaires, up chancelier ayant le sceau de l'Université et la 
garde des archives , et up trésorier^ chargé de la recette et de 
la comptabilité générales. Ces deux dignitaires sont paiement 
•nommés par le Roi , et révocables k vbloâté. 

10. Le conseil de l'Université se compose du Grand*Mftl-i 
tre, du chancelier, du trésorier et de vingt conseillers, dont 
dix sont comeiller&k vie. Les dix autres conseillers sopt des 
inspecteurs-généraux que le Gicud^Maltre appelle pour un 
an au Conseil (E)* 

Un des conseillers est désigné par le Grand-Mattre potir 
faire les fonctions 4® secrétaire-général du Conseil. 

11. Quinze inspecteu.rs^généraux sont chargés de visiter 
les diverses académies; ils rendent compte de leurs tournées 
au Grand-^Maltre et au Conseil de l'Universitë. 

12^ Chaque académie est gouvernée par uu recteur sou& 
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les ordres immédiats du Grand-Maitre. Le recteur » près de 
lui un conseil composé des principaux fonctionnaires de l'aca- 
démie y et de quelques notables résidans au chef-lieu. 
' 1 5. Il y a dans chaque académie un ou deux inspecteurs 
particuliers qui en visitent les établissemens d'après les ordres 
du recteur. 

i4* Les membres de TUniversité sont classés dans Tordre 
suivant .: 

I. Titulaires: 

1 ^ Le Grand-Maîlrè ; 

2^ Le chancelier; 

5^ Le trésorier j 

4^ Les conseillers k vie. 

IL Officiers de FUniversité : 

1* Les inspecteurs-généraux en service de conseil- 
lers ordinaires et le» aMres inspecteurs-géné- 
raux ; 

a* Les recteurs et inspecteurs d'académies ; 

3^ Les doyens et professeurs des facultés ; 

4^ Les proviseurs des collèges loyairx. 

IIL Officiers des académies : 

i« Les docteurs agrégés dea facultés ^ 

2* Les censeurs et aumftnietfs des collèges royaux ; 

3"^ Les professeurs des coUégei,royaux « iiou profes^ 

seursde facultés; , 

4*> Les principaux des collé|;e& oemmiinanx ; 
5° Les secrétaires d'acadéoiie , les secrétaires den 

facultés. 

IV. Membres de rUnîversîté : . 

i® Les aumj5niers, et le» régens âes collèges commtir 
naux y et les agrégés des colWg^s^o^au;^ , . . . 
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2r^ Leis maîtres de pension ; 
'5«» Les instituteurs primaires. 

Nul ne pourra être membre de rUniversîtè qu'âpres trois 
ans d'épreuves dans une pu plusieurs des fonctions qui vicn-- 
nent d'être indiquées» 

TITRE III. 

« 

Attributions et devoirs des fonctionnaires géné^ 

raux de VUniversité. 

§. V\ Du Grand'Maîtré. 

( . r, ., 

• .1 » . ■ 

i5. Le Grand^Maîtrè pjT&ente k la npniiination du Roi 
les conseillers . k yie^lea^ înapecteurs-- générant et les rec- 
teurs (F). • ( 

Il nomme les Inqiecteimd'aoftdéiBÂeB^ ef tous les fonc^ 
tionnaîres des collèges, > .' * 

Il institue les sujets qtii ont obtenu ati concours le titre de 
docteurs agrèges près des facultés y et choisit les professeurs 
sur des listes d'agrégés présentés par les facultés (G). 

Il fait les promotions et mutations da&s les collèges, après 
avoir pris lavis motivé du chef de chaque établissement, du 
recteur de l'acïadénlie «J; des inspecteurs-généraux qiii ont 
visité cette académie. 

Il donne aux maîtres de pension les autorisaiionsqui leur 
tobt nécessaires pour-tenir leurs ^tablissemens. 

Il donne les diplômes de grades, diaprés les examens des 
facultés, l'avis motivé des recteurs, et le rapport de la sec- 
tion du sceau du conseil de l'Université : il peut faire recom- 
mencer les examens , lorsqu'il le juge utile k Kntérêt de la 
science et au ûiaintieu de la discipline. 



(35) 

Il pla^e dans les Cofi^es royaux et dans les facultéi les 
élèves qui ont obtenu des bourses au concours. 

Il nomme les éièves 3i l'ëcole normale^ d'après les examens 
«t les rapports des inspecteurs*géoéraux. 

i6. En récompense des services rendus k rinstruction pn- 
blique , le Grand-Maitre peut conférer le titre d'officier de 
l'Université k lin officier d'académie, et le titre d'officier 
d'académie k UQ simple membre de l'Université. Il peut aussi 
4MîGorder aux recteurs qui ont rendu le plus de services le 
titre et le rang de conseillers honoraires , et aux doyens et 
professeurs de facultés, dans le même cas^ le titre d'inspec- 
iteurs-généraux honoraires. 

17. Il couToque et préside le conseil ; il en règle l'ordre 
du jour. 

18. Il a le droit de faire afficher et publier les actes de son 
-autorité , et ceux du conseil ^ munis du sceau de TUniversité* 

§• n. Du Chancelier. 

ig. Le chancelier, chargé de la garde du sceau et des 
archives de l'Université ^ signe lous les actes et diplômes éma^ 
nés du Grand-Mattre, et tous les actes du conseil. 

Il présente les membres de l'Université qui doivent prêter 
serinent entre les mains du Grand-Maitre. > 

11 surveille la rédaction du registre , qui coBtieÂt les noms 
et les services de tous les «uend>res de l'Université. ( 
> " Il convoque et préside le conseil en l^'absence du^Grand- 
Maîlre. 

Dans les actes Su constil rélotMs k la jundicticm, le chan«- 
celier remplit les fonctions du ministère pubKc. 

§• m. Du Trésorier. 
30. Le trésorier y ^cialemeat chargé des recettes et des 
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dépenses 9 correspo&d directemeat k cet effet a^ec les divers 
comptables. 

Il fait rentrer les fonds^ droits et rentes dus h PUoiversité. 

Il fait payer, sur son visa, les ordonnances ëinanëes du 
.Graud-Makre, conformément aux budgets et arrêtés du 
conseil. \ 

Il surveille la comptabilité générale de l'Université, el 
celle des académies, des facultés et des collèges. 

Il fait ses rapports et présente les budgets et les comptes 
des divers étabÛssemens au Grand-Maître et au conseil (H). 

Il présente annuellement les comptes généraux de l'Uui- 
Tersité, lesquels sont appuyés du compte du caissier-général ^ 
et des comptes courans des administrations et établissemens 
chargés de faire des recettes ou des dépenses pour le compte 
de l'Université. Le conseil approuve les comptes, et donne 
décharge directement au caissier-général et aux autres comp- 
tables. 

En l'absence du Grànd-Ma!tre et du chancelier, le tréso- 
rier convoque et préside le conseil. 

5. IV, Des Conseillers. 

ai. Â compter du i"^' janvier 1816, il Ëiudra , pour être 
nommé conseiller k vie, atoir été cinq ans au moins recteur 
d'académie, inspecteur-gébéral ou conseiller ordinaire. Après 
le i" janriek- 1820, il faudra, en outre, avoir dix ans d'an- 
cienneté dans l'Université. 

A compter de la même époque de 1820, il faudra, pour 
être conseiller ordinaire, Àvôir au moins ^huit ans d'ancien- 
neté dans l'Université, et avoir exercé, au moins pendant 
trois ans , les fonctions d'inspecteur-général. Le Grand-Maitre 
peut continuer les mêmes conseillers ordinaires. 

HQ. Néanmoins, les professeurs qui, pendant dix ans con- 
sécutifs, auront rempli avec distinction une chaire de faculté 



( ^7 ) 
ou une chaire de philosophie, de rhétorique on de maih^ma- 
tiques dans un collège royal , pourront être appelés immédia- 
tement au conseil (f). 

33. Le se;crétaire général du conseil rédigé les procès- 
verbaux des séances, et en délivre les extraits sur la demande 
du Grand-Maitre , du chancelier ou du trésorier.. Il contre- 
signe les diplômes et tous les actes du conseil. 

§. V. Du Conseil de V Université. 

24. Le conseil de l'Université s'assemble au moins deux 
fois par semaine, et plus souvent si le Grand-Mattre le juge 
nécessaire. 

Il discute et arrête tous les statuts et rëglemens concer- 
nant l'administration intérieure de TUniversité , et la disci- 
pline , les études, et la comptabilité des facultés et des autres 
écoles. 

Il arrête le liudget de l'Université , et ceux de ses divers 
établissemens. . 

Il reçoit et approuve les comptes ; il prononce coqtre les 
comptables en débet. 

Il juge, toutes les questions relatives a la police , k la comp- 
tabilité et k l'administration générales de l'Université, des 
académies y iAs facidtés et des collèges. 

Il statue sur les affaires contentieuses relatives k l'admi** 
nistration des i^cadémies et de leurs diverses écoles, et k celle 
des bienç, rentes , fondations de bourses, et revenus quel«- 
conques ^e l'Université. 

Il juge les fonctionnaires de l'U.niversité d^ns les cas qui 
peuvent piériter la réforme ou la radiation. 

j^. II. arrête la liste des i ouvrages qui doivent être mis 
entre êtes, mains des élèves pour leurs différentes études, ou 
leu««lre»doiin& èn^irix'k la;fin de l'année scolaire, ou enfiii 



(a8) 

€Cre placÀ dans les bibliothèques de l'école normale , des fa- 
cultés et dés collées. 

26. Il entend les rapports des inspecteui^-géDératix , aa 
retour de leur. mission , sur tout ce qui intéresse Tadibinistra- 
lion j la discipline et les études. . 

27. D'après les délibérations du conseil , le Grdnd Maître 
sollicite auprès du gouvernement ^ la réforme ou Tinter- 
prétation des lois et ordonnances concernant l'Université. 
Une commission du conseil pourra être admise au Conseil 
dVtat pour y développer lés motifs de sa demande. 

28. Le conseil est partagé y pour le travail , en quatre 
sections. 

La 1'*. y des études et de la discipline. 
La 2^. j de la comptabilité. 
La 5*., du contentieux. 
La 4*., du sceau. 

29. Le Grand-Mattre forme ,• chaque année , lés sections 
et en nomme les présidens ; néanmoins , le chancelier est le 
président -né de la section du sceau , et le trésorier de la 
section de comptabilité , toutes les fois que ces deux digni- 
taires assistent aux séances de ces' sections. 

30. Chaque section examine les a£faires qni lui sont ren- 
voyées par le Grand-Maître , et en fait son iàpport au 
conseil. 

La section des études et de la discipline prépare les règle- 
mens sur l'organisation , la composition , l'enseignement , la 
discipline , le régime intérieur et l'administration de toutes 
les écoles^ sur les livres classiques et sur les distributions de 
prix ; elle examine les questions générales relatives a ces 
4divers objets. ' ' ' . ' 

La section de comptabilité prépare les règlemèns sui* la 
comptabilité générale et particulière. Elle examine les ba^ets 
4es divers établissemens , en: se concertant ayeerla-secCioH 
fies étudei^.:çt de U 4i&ciplinfi:j.ille. exaounè lesl>caB>pt8S| 
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et fait soû rapport au conseil sur les décisions ou les avis 
des conseils académiques , dans les contestations qui sur-' 
viennent avec les comptables. 

La section du contentieux examine toutes les affaires 
contentieuses et de juridiction ; elle prépare tous les projets 
de statuts ^ règlemens et arrêtés relatifs a ces matières. 

La section du sceau prépare les riglemens relatifs au< 
inscriptions , examens et collations de grades ; aux formés 
des diplômes et des brevets , au paiement des droits dus 
par les ii!npétran$ ; elle examine les questions qui s'élèvent 
au sujet de ces différentes matières. Quand les difficultés 
portent sur le fond des examens et sur Pinstruction des can- 
didats , elle se concerte avec la section des études ; quand 
les difficultés portent sur les tâses , elle se concerte avec 
la section de comptabilité. Elle &it les rapports au Grand-» 
Maître sur les diplômes de grades qui sont demandés dans 
Pline ou l'autre des quatre facultés. 

3 1 . Les procès-verbaux des séances du conseil de l'Univer- 
sité sont envoyés 9 chaque mois^ au minisire de l'intérieur (J). 

§. V. Des Inspecteurs généraux, 

« 

52. Les inspecteurs généraux sont choisis parmi les offi- 
ciers de l'Université , revêtus de ce titre au moins depuis 
cinq ans. ' 

33. Le Grand-Maître assigne chaque année aux inspec- 
teurs généraux les académies qu'ils doivent visiter y et leur 
donne les instructions qu'il )uge convenables. 

34. Les inspecteurs se £)nt rendre compte par les recteurs^ 
les inspecteurs particuliers y les chefs et autres fonctionnaires 
des divers établissemens^ soit delà situation générale des 
académies, soit de la situation particulftre des écoles qui en 
font partie , sous tous les rapports de l'enseignement ^ de 
la discipline et de la comptabilité. 
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Ils sont tenus de visiter par éux-mènoisies facultés et les 
collèges royaux ; d'assister aux leçons, et de s'assurer tant 
de Finstruction des élèves que des talens et de l'exactitude 
des professeurs. 

Ils examinent , avec le plus grand soin , la nourriture , 
le vêtement^ et, en général, tout ce qui regarde la santé 
des élèves j ils donnent une attention spéciale h ce qui 
intéresse la religion et les mœurs. 

Ils prennent connaissauce de l'état des collèges commu- 
naux , des pensions et des écoles primaires ; ils s'occupent , 
particulièrement , des progrès de l'instruction dans ces der- 
nières écoles f et des améliorations dont elles sont suscep- 
tibles. 

Ils examinent les jeunes gens présentés au concours pour 
les bourses, et les aspirans k l'école uormale. 

35. Les autorités administratives , judiciaires et ecclé- 
siastiques j communiquent aux inspecteurs généraux les 
observations qu'elles ont faites , ou les plaintes qui leur sont 
parvenues , sur les divers établissemens d'instruction situés 
dans leurs arrondissemens respectifs (K)« 

56. Au retour de leur mission , les inspecteurs généraux 
présentent deux sortes de rapports écrits : 

Les premiers, concernant les lalens et la conduite de tous 
les fonctionnaires des académies , sont remis au Grand- 
Maître, seul; 

Les seconds , ayant pour objet l'administration , la comp- 
tabilité , la discipline et les études , soit en général , soijt 
relativement k chaque école , sont lus en conseil par les 
inspecteurs généraux , et renvoyés aux sections compétentes. 

37. Dans le cours de l'année,. les inspecteurs généraux 
donnent leur avis sur toutes les affaires générales ou parti*- 
culières , qui intéressent les académies qu'ils ont visitées. 

58. Le Grand-Maitre peut envoyer dans les académies 



( 5. ) 

des membres dît conseil, pour des inspections extraordi- 
naires 9 ou pour quelque affaire importante. 

§. VII. Des recteurs. 

. . ' 

5g. Les recteurs sont choisis parmi les oflSciers de^ PUni- 
rersité , qui sont en possession de ce titre au moins depuis 
trois ans. 

Us résident au chef- lieu des académies. 
4o. Ils ont l'inspection sur les facultés, les collèges et 
toutes les autres écoles. Ils prennent connaissance de tout 
oe qui intéresse l'éducation et l'instruction des élèves, et 
ils adressent au Grand-Maitre leurs propositions motivées 
sur toutes les nominations , promotions et mutations que 
réclame le bien du service. 

Quand ils le^ jugent k propos , ils visitent par eux-mêmes 
les divers établissemens , et assistent aux leçons des pro- 
fesseurs. 

Us surveillent avec un soin particulier ce qui concerne 
la collation des grades^ soit par eux-mêmes , soit par leurs 
inspecteurs ; et , en conséquence , ils ont droit d'assister aux 
actes, ou d'y envoyer les inspecteurs particuliers. Us adres- 
sent au Grand-Maître les certificats d'aptitude délivrés par 
les facultés , en y joignant leur avis motivé. 

Us surveillent l'administration des biens et rentes appar- 
tenant b l'Université, et tes fondations des J)ourses; ils 
suivent les recouvremens des revenus de l'Université, et cor- 
respoxident k cet effet avec le trésorier. 

Il font les divers actes d^administration et de compta- 
bilité qui leur sont attribués par' le titre sur la juridiction. 
Us convoquent et président le conseil académique. 
4i. Ils ont droit de censurer en présence du conseil aca- 
démique ; et même , s'il y a urgence , ils peuvent suspendre 
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provisoirement les fonctionnaires qui auraiedt encburu' teâ 
peines de la réforme ou de la radiation : dans- l'un et l'autre 
cas , ils font aussitôt leur rapport au Grand-Mjiitre. 

§ VlII. Des Inspecteurs d'académie. 

42. Les inspecteurs particuliers d'académie sont nommés 
par le Grand-Maitre , sur la présentation des recteurs; ils. 
doivent être pris parmi les fonctionnaires , officiers de l'Uni- 
versité depuis deux ans ,. ou officiers d'académie depuis 
quatre années, 

45. Ils inspectent toutes les écoles de l'académie , et spé- 
cialement les collèges communaux , les pensions et les écoles 
primaires, d'après les ordres et les instructions qu'ils reçoivent 
du recteur. ' 

Us font par écrit leurs rapports au recteur et au conseil aca- 
démique y avec les mêmes distinctions qui ont été prescrites 
pour les rapports des inspecteurs-généraux. Ces rapports sont 
mis sous les yeux des inspecteurs-généraux, lors de leurs 
tournées. 

Daus les affaires de juridiction , le plus ancien des inspec* 
teurs repiplit les fonctions du ministère public près le conseil 
de l'académie , et correspond pour cet objet avec le chance*, 
lier de l'Université. 

§ IX. Des Conseils académiques. . 

44. Les conseils académiques se composent de huit k douze 
membres, qui sont nommés chaque année par le GraUd- 
Maître , sur la présentation motivée du recteur, et qui net 
reçoivent aucun traitement pour ce genre de fonctions. Les 
inspecteurs particuliers , le§ doyens des facultés y et le prin- 
cipal du collée royal du chef-lieu, en sont membres nés. Là 
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iospecteurs-gënéraux j occupent la première place , quand 
ils y assistent dans leurs tournées. 

Le recteur convoque et préside le conseil y et il en règle 
l'ordre du jour. ^ 

45. Le conseil connaît de tout ce qui concerne l'adminis- 
tration 9 la discipline , les études et la comptabilité de Taca^ 
demie et de ses diverses écoles. 

Il entend les rapports du recteur et des inspecteurs partH 
culiers sur ces différens objets ; il appelle y quand il le juge 
nécessaire, les chefs et les fonctionnaires des divers établis- 
semeos. 

Il prépare tous les ans un mémoire qui renferme ses obser* 
yatious sur tous les intérêts plé l'instruction dans le ressort 
académique. Ce mémoire est transmis par le recteuF au 
Grand- Maître 9 et communiqué aux sections du conseil de 
rUiiiversité. 

•Le conseil académique examine les budgets , et entend les 
comptes des diverses écoles. 

Il vérifie et arrête les états des rétributions dues par les 
proviseurs et principaux des collèges , et par les maîtres de 
pension pour leurs élève?. 

Il instruit dans toutes les affaires de juridiction qui sont de 
la compétence de l'Université y dresse des procèsr-verbQux et 
rapports y donne son avis conformément au titre de la juri- 
diction. 

46. Un des membres du conseil rédige les proci^-verbau^ 
des séances 9 dont une analyse est envoyée tous les trots mois 
au Grand-Maître , et communiquée aux sections du conseil, 
de rUniverâté, 
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TITRE IV- 

Des Facultés. 
J P'. Des FacuUéê en ginéraU 

47. Chaque faculté est gouvernée par un doyen, que le 
Crand^Maitre choisit parmi' les professeurs. Le doyen est 
nommé pour trois ans ; il peut être continué. 

Le doyen a la surveillance générale de l'école y le soin de 
Tentretien d^^'bâtimens et dii mobilier; il convoque et pré- 
side les assemblées de la faculté. 

48. Un secrétaire, nommé par le Grand -Maître sur la 
présentation du doyen et après délibération- d^ la faculté,, 
rédige les procès- verbaux et tous les acteç de la faculté; il 
est en même temps caissier et gardien des archives. Il fait , 
sous la surveillance du doyen , toutes les receltes e.\ dépenses, 
et fournit un cautionnement , dont la quotité est fixée pour 
chaque faculté par le conseil de l'Université.- 

49. Chaque faculté règle dans ses assemblées , qui ont lieu 
au moins une fois par mpis^ tqut ce qui est relatif aux cours, 
dux examens , aux actes publics, a la police et à la discipline , 
en se conformant aux statuts et règlemens de l'Université. 

Les comptes des recettes et des dépenses , qui doivent être 
rendus k la fin de chaque année par le secrétaire-caissier , 
sont examinés dans ces mêm^s assemblées de la faculté. 

50. Outre les professeurs, il y aura près de phaque faculté 
un corps de docteurs- agrégés, nommés au concours. Le 
nombre de ces docteurs-agrégés sera déterminé pour chaque 
faculté par le conseil de l'Université (L\ 

5i. Lorsqu'une chaire viendra k vaquer, la faculté élira 
trois sujets parmi ses agrégés , et les présentera au Grand- 
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Maître , qui en choisira un , après avoir pris l'avis du recteur 
et des inspecteurs-généraux qui auront visite Tacadémie. 

Les professeurs de tnathématiques, de philosophie , de rhé- 
torique et de seconde des collèges royaux des villes qui ne 
sont pas chefs-h'eux d'académie , pourront, après dix ans 
d'exercice , en l'une ou l'autre de ces qualités, être élus par 
la faculté des sciences et des lettres, comme s'ils étaient 
agrégés. ^ 

52. Dans le même cas de la vacance d^une chaire, le 
Grand-Maître, sur la demande d^un des professeurs, et 
d'après une délibération conforme de la faculté, peut donner 
la chaire ^ ce professeur^ et faire présenter a celle que celui-ci 
laissera vacante. 

Le grand-maitre peut de même transférer un professeur dans 
une autre faculté du même ordre , sur la demande formelle de 
ce professeur , et d'après Pavis favorable de la faculté oii il 
désire entrer. 

53. Les docteurs-Agrégés ont seuls le droit de faire des 
Jeçons et des répétitions publiques sur ks matières enseignées 
^ans leurs facultés. 

Un d'eux est spécialement attaché a chaque céurs , k Péffet 
"de Slippléer le professeïir qui serait légitimement empêché. Ils 
ont le droit d'assister aux examens et actes publics,. d'inter-»- 
TOger et d'argumenter k ces examens et k ces actes, concur- 
remment ayec lés professeurs. ' ' 

Lies professeurs et les docteurs^^agrégés ne peuvent être des- 
titués que par jugement du conseil de l'Université et pour les 
causes déterminées au titre de k juridictidn. 

• 54. Il sera formé près de chaque faculté une bibliothèque 
a l'usage des professeurs, des agrégés et des étudians. Chaque 
"professeur et agrégé devra fourfiîi* un ouvrage k la bibliothèque 
de sa faculté, en entrant eu fonction : cet ouvrage sera dési^ 
gné par la faculté. Tout professeur ou agrégé, auteur d^u^ 
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.OU vrage Sûr quelqu'une des matières eoseignëes dans la faculté, 
devra remettre un exemplaire b cette bibliothèque. 

55. Le temps des études est constaté par des inscriptions , 
que les étudians sont tenus de pretndre dans les quinze pre*- 
miers jours de chaque trimestre, et qu'ils écrivent eux-mèuies 
et signent sur un registre k ce destiné, leque) est clos k la fin 
du quinzième jour par le recteur de Tacadémie ou par son dé- 
légué. 

On ne peut prendre d'inscription dans les trois facultés 
supérieures de théologie, de droit et de médecine , avant seise 
ans accomplis. ^ 

Lorsqa^un étudiant n'a pas pris ou renouvelé son inscrip* 
tion pour un trimestre, dans le délai de quinze jours, ce tri- 
mestre n'est pas compté pour le temps des études. 

Les inscriptions prises pour des trimestres différens, dans 
plusieurs facultés du même ordre, servent également pour jus- 
tifier et compléter le temps d'études. Néanmoins un étudiant 
ne peut passer d'une faculté dans une autre, sans rapporter de 
la précédente un certificat sur sa conduite et sur ses études ; 
•et l'étudiant, qui a été ajourné après un examen ou un acte 
public, ne peut subir de nouveau l'examen ou soutepir l'acte 
i)ublic que devant la faculté qui l'a ajourné. 

' 66. En aucun cas il ne sera accordé de dispense, soit de la 
totalité, soit d'une partie quelconque du temps d'études. 
' Les étudians qui ne suivront pas exactement les cours de la 
faculté , seront privés du bénéfice des inscriptions qu'ils auront 
prises, pour les trimestres pendant lesquels ils n'auront pas 
été assidus. A cet efiet, les professeurs feront souvent des 
appels nominaux, et noteront les étudians qui seront absens. 

57. Le- professeur ^ la police dans sa classe, et le doyen 
dans tout l'intérieur de l'établissement. Les fautes que les étu- 
dians auront commises contre le bon ordre, sôit entre eux^ 
soit vi&-k-vis des professeurs, seront punies par la perte d'une 
ou de plusieurs inscriptions. La peine sera prononcée pai^ la 
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faenltë y et le doyen sera chargé de Pexécatîon : il ta iafof^ 
mera le recteur de Pacadëmie. 

Dans les cas graves, le conseil de l'Uni versitë, snr l'avis de 
la facultë et do conseil académique , pourra prononcer contre 
le coupable l'expulsion définitive de la faculté , et même de 
toutes les facult& du même ordre ^ sauf le pourvoi pardevant 
le Roi , en son conseil-d^état. 

58. Les grades, dans chaque faculté, sont au nombre de 
trois : le baccalauréat, la licence et le doctorat. Ils sont con- 
féra d'après des examens et des actes publics. Il y a de pins 
des certificati de capacité dans les fitcultés de droit et de théo- 
logie. 

59. Le programme de toutes les thèses sera imprimé et 
rendu public après avoir reçu le pisa du doyen et le permis 
du recteur. Deux exemplaires seront envoyés par le recteur 
au Grand-^Maître, et seront déposa li la section du sceau du 
conseil. 

60. Un gradué étranger qui voudrait prendre des grades 
en France pourra être dispensé du temps d'études par le 
Grand-Maitre, mais k la charge de payer les droits d'inscrip*- 
tion, et de subir les examens et actes publics. 

61 • Sur les recettes de chaque faculté sont prélevées 
d'abord toutes ses dépenses, dans lesquelles sont compris les 
traitemens fixes et éventuels; s'il y a un excédant de recettes, 
il est versé dans la caisse générale de ^Université pour être 
employé de préférence aux besoins des autres facultés du 
même ordre. 

Le moindre traitement fixe est de Sooo francs. 

62. Le conseil de l'U ni versité détermine par des règlemens : 

x\ liC mode de l'enseignement; 

a^, La forme des inscriptions qui doivent être prises par 
lesétudians;! 

3^. Le nombre, la durée et la fofme des leçons; le truile- ^ 
meut fixe et éventuel des professeurs^ de cinq ans en cinq ans ; 
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4^« Les COUTS que les etuclîeDS doivent suivre chaqu&aiiiiée; 

5^\ La forme des examens et des actes piibl^ps, les matières 
sur lesquelles ils doiveot porter ^ les époques où ils doivent 
être subis ou soutenus ^ le nombre des examinateurs j 

6^. La manière de procéder k l'admission ou k l'ajourne^ 
ment des étudians qui auront subi des examens ou soutenu 
des actes publics ; 

7^. La forme des certificats d'assiduité, de capacité et 
d'aptitude j 

8^. La forme , les conditions et les épreuves des concours 
pour les places de docteurs-agrégés j 

9°. Enfin toutes les mesures générales qui pourront être 
relatives k l'enseignement, k la collation des grades, k l'ad- 
ministration , k la comptabilité et k la discipline. 

Le tout en se conformant aux règles qui vienoent d'être 
établies. 

§. IL Des Facultés de Théologie, 

63. Il y aura six facultés de théologie catholique; elles 
seront placées k Paris, k Besançon, k Aix, k Toulouse, k 
Angers, a Caen. 

64. Le concours, d'après lequel les agrégés seront sommés 
et institués , ne pourra avoir lieu qu'entre des candidats munis 
de l'approbation de leurs évêques respectifs. Cette approba- 
tion sera encore nécessaire pour l'élection k une cbairje de 
professeur. 

65. Outre le serment qui est commun k tous les fonction* 
naires de TUniversité, les professeurs et agrégés de théologie 
s'engagent, conformément k l'éditde LouisXlV, du mois de 
mars 1 6b3, u enseigner la doctrine contenue dans la déclara- 
tion faite par le clergé de France, k cette mêm^ époque du 
mois de mars 1682 (M). 

66. Sont maintenues les facultés de théologie établies. 
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l\iiie a StrâsI)ourg, pour le culte luthérien j l'auire k Mon- 
tauban, pour le culte calviniste ; les candidats pour le con- 
conrs mxx places d'agrégés et pour les diaires^ dans ces deux 
factihés^ devront être approuvés par le consistoire de leur 
domicile. 

67.. L'enseignement a pour objet, dans toutes les facultés 
de théologie^ le dogme, la morale, Thistoire ecclésiastique ^ 
l'Ëcriture-Sainte , et Féloquence sacrée. 

§. III. Des Facultés de Droit. 

68. Sont maintenues les neuf facultés de droit actuelle- , 
ment existantes k Paris^ Strasbourg, Dijon, Grenoble^ Aix, 
Toulouse ,. Poitiers , Rennes et Caen. 

69. On enseigne dans ces facultés les t'iémens du droit 
irafarel , du droit des. gens et du droit public français ; le 
droit français , ci^îl et criminel, le droit roinuia dans ses cap*<^ 
ports avec le droit français., 

J. IV. Des Faculié» de Médecine. 

rr0. Les trois facultés de médecine sont maintenues, li 
Paris', k Mx)ntpellier, et h Strasbourg. 

71.. L'enseignement est théorique et pratique pour toutes 
lies parties de l'art de guérir. 

Il y a près de chaqne faculié, outre la bibliothèque, un 
cabinet d'anatomie, une collection d'inslruraens et d'appareils 
de chirurgie, une collection d'histoire naturelle médicale, des 
hospices et dés laboratoires destinés aux exercices pratiques 
des élèves. 

72. Sont également maintenues les trois écoles de phar- 
macie, placées dans les mêmes villes que les facultés de mé- 
decine : elles seront soumises , comme les facultés mêmes , aux 
statuts et régUoens de l'Université. 
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75. Outre les trois facultés de médecine et les trois écoW^ 
de pharmacie j il pourra être ëtaLlî dans le ressort de cha<{ue 
àcadëmie , oii il n^y a point de faculté de médecine, une école 
secondaire de médecine et de chirurgie. Ces écoles concourir 
rônt avec les facultés et avec les écoles de pharmacie , pour 
l'instruction et la réception des officiers de santé, des phar- 
inaciens , des sages-fémmes et des herboristes. 

Ces écoles secondaires seront établies, sur la désignation 
du ministre de l'intérieur, dans l'hôpital civil le plus coDsi-^ 
dérable du ressort académique. 

Les cours seront faits par les docteurs médecins et chirur*» 
glens des hôpitaux, qui auront obtenu les chaires au con- 
cours , et auront été institués par le grand-maitre» 

La police de ces écoles Secondaires appartiendra aux ad-> 
ministrations des hôpitaux : l'Université aura la direction et 
là surveillance de totit ce qui concerne l^enseignement (N). 

74. Dans chaque département, là police médicale serA 
exercée par une chambre de discipline que notre ministre de 
l'intérieur renouvellera par .tiers chaque année, et qui sera 
de six membres au moins, de quinze au plus^ tous docteurs 
en médecine ou en chirurgie* 

J V. Des PaCuUés dés Sciences et des Leiireéé 

7/). Il y aura dans le chef-lieu de chaque académie une 
faculté des sciences et des lettres. 

76. Dans les villes de Paris, Strasbourg ^ Dijon ^ Lyon, 
Montpellier, Toulouse, Caeii, Douai, ces facultés joindront 
renseignement k la collation des grades, et il sera conservé 
des chaires, indépendamment de celles qui existent dans les 
collèges royaux. A Paris ^ les sciences et les lettres conti- 
nueront de forkner deux facultés distinctes. 

Dans les villes, chefs-lieux d*académie, autres que celles 
cl- dessus désignées, les professeurs de philosophie ^ de ma- 
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rëunis au censeur et au proviseur dudit collège, et présidés 
par le recteur de l'académie ou l'un des inspecteurs, forme- 
ront la faculté, et jouiront du droit de conférer les grades de 
bachelier et de licencié dans les lettres, et le grade de ba-^ 
cheiier dans les sciences (O). 

$ YL De la Collation des Grades. 

77. Les examens et actes publics nécessaires pour Tob- 
tentiondes grades dans les diverses facultés sout soumises aux 
conditions suivantes, savoir : 

Dans la Faùulié des Sciences et des Lettres. 

^8. bans les lettres y pout être admis k l'examen dil 
baccalauréat, il faudra 1*. être âgé an moins de seize ans; 
3*^. répondre sur tout ce qu'on enseigne dans les classes de 
rhétorique et de philosophie des collèges royaux. 

Pour être admis k l'examen delà licence, il faudra i^ pro- 
duire le diplôme de bachelier, obtenu depuis un an ; s^. com- 
poser en latin, en grec et en français, dans un temps et sur 
un sujet donné. 

Pour parvenir au doctorat, il faudra i°. présenter le di- 
plôme de licencié, obtenu depuis un an; a<>. soutenir deiix 
thèses. Tune sur la rhétorique et la philosophie , l'autre sur 
la littérature ancienne.. L'une des deux devra être écrite et 
soutenue en latin» 

• 

79. Le gradfi de bachelier es lettres est nécessaire pour 
se présenter k l'examen du baccalauréat dans toute autre 
faculté. 

80. Dans les sciences, pour être reçu bachelier, il fau- 
dra produire le diplôme de bachelier es lettres, et répondre 
sur l'arithmétique^ la géométrie, la trigonométrie rectiligne, 
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et Psdgèbrë jusqu'aux équations âa seeondf degré hïcittsive-*' 
ment. 

Ponr être reçu lîceuoië, ÎI faudr» produire le dîpf&me de. 
bachelier, et^ selon qu'on se destinera pins spécialement aux 
mathématiques ou k quelqu'une des sciences physiques, ré- 
pondre , ou sur la statique et le calcul différentiel et intégral y 
ou sur la physique , la chimie et l'histoire naturelle. 

Pour être reçu docteur, les aspirans auront k soutenir deux 
thèses ! sur la mécanique et l'astronomie, s'ils se destinent 
aux mathématiques; sur la physique, fa chimie et l'histoire 
naturelle , s^ils se destinent aux sciences physiques. 

Dans la Faculté de Médecine^ 

8l. Pour obtenir le grade de bachelier en médecine, il est 
nécessaire de produire les diplômes de bachelier dans les 
lettres et dans les sciences, d'avoir étudié au moias pendâiit 
deux ans , et de répondre dans deux examens distincts su£ 
l'anatomie , la physiologie et la pat&ologie^ 

Pour obtenir le grade de licencié, il faudra avoir étudié 
pendant un an , depuis l'obtention du grade de bachelier, et 
répondre dans deux examens distincts, i"^ sur la matière 
médicale, la botanique, la chimie pharmaceutique; i)". sur 
l'hygiène et la médecine légale. 

Pour obtenir le grade de docteur, il feudra avoir encore- 
étudié pendant un an de {dus, subir un examen de deu^x 
heures au moins pour chaque candidat , sur la pratique de k« 
médecine, et soutenir une thèse latine pendant^ au moinsr 
deux heures^ 

JPmts ktFacïdté: ck D^oi^ 

82. Pour obtenir un oevtificat de capaoité, i! fiiudi'a avoip 
étudié au moins un an , et répondre sur les âemens du droitf 
civil et sur la procédme civile et criminelle. 
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83. Pour le grade de bachelier, les aspirans devront avoir 
étudié au rooios detnc aosf ils. serÔHC exarainë» sur l« droit 
français, civil et criminel, et aor le»' isitiluts du droit ro- 
main. 

Pour le grade de. Kcetidë^ il. faudra. pmduire le diplôme de 
bachelier obtenu depuis un an au moins, justifier d'un temps 
d'études de trois ans y et répondre sur tout le droit français , 
tivii et orineiiifil, et sur te droit romain dans ses rapports 
avec le droit français. Sur le droft romain, <m sera interrogé 
et l'on répondra m latin. Si le résultat de ee» examens est 
favorable^ l'aspirant sera reçu a soutenir un acte public, d'à* 
près lequel il obtiendra le diplàme de licencié^ s'il est troové 
capable, 

II y aura deux examens pour le doctorat : l'un sur tout le 
droit romain, et qui sera &it en latin ; l'antre sur toutes lea 
autres matières enseignées dans l'école. On exigera dans ces 
deux examens des connaissances plus approfondies que dans 
k« examens précédens. 

Après ces deux examens, le licencié, aspirant au grade de 
docteur, devra soutenir im acte public , k la suite duquel il 
pourra recevoir le diplôme de docteur en droit. 

Pans la Faculté de Théoloffie. 

84. Pour être admis k Texamen du baccalauréat en théo**- 
logie , il faudra avoir fait un cours de trois ans dans une des 
facultés de théologie. On n'obtiendra le diplôme, qu'après* 
avoir soutenu une thèse publique en latin. 

Pour l'examen de la licence, il faudra produire le diplôme 
de bachelier obtenu depuis au moins un an. On ne sera reçu 
licencié, qu'après avoir soutenu deux thèses publiques. 

Pour être reçu docteur en thédogie , on soutiendra une 
dernière thèse générale* 
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5 VIL Deê Grades nèeeaaairea pour différentes fonc-^ 

iiona et professions (P). 

Grades en Théologie* 

85. A dater da i^'. janvier 1816, le grade de docteur 
en théologie sera nécessaire pour être professeur ou agrégé 
dans une des facultés de théologie* 

Le grade de licencié en théologie sera nécessaire pour être 
itrchevêque, évèque^ vicaire général, officiai^ promoteur^ 
grand pénitencier, supérieur de séminaire. 

Le grade de bachelier en théologie sera nécessaire pour 
être dignitaire de chapitre , curé de ville ou de canton , pro- 
fesseur dans un séminaire, aumônier de Técole normale, deil 
collées royaux et des diverses écoles royales. 

86. Le^ dispositions des articles précédens sont de rigueur 

6 Pégard des aspirans qui, k ^'époque de la publication des 
présentes, n'auraient pas encore vingt*et-un ans accomplis^ 
ils ne pourront, a dater du i*'. janvier 1816, ni être affran* 
chis de l'obligation de produire les diplômes de ces grades, ni 
être dispensés du temps d'étude et des autres épreuves re- 
quises. 

Ceux qui seraient âgés de plus de vingt -et-un ans , mais 
qui n'auraient pas atteint vingt*cinq ans accomplis , seront 
tenus, k dater du i*'. janvier 1816, d'être gradués en 
théologie pour être appelés aux fonctions qui viennent d'être 
désignées ; îls pourront toutefois obtenir du Grand-Maitre 
de l'Université , d'après l'avis d'une faculté de théolojgie , 
la dispense d'une partie du temps d'étude , ou du temps 
d'intervalle entre les grades. 

Quant k ceux qui , à cette même époque de la publica- 
tion des présentes , auraient vingt-cùiq ans accomplis , ils 
sont dispt^nsés de toute présentation de diplôme de grades; 
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et néanmoins^ à dëfoat de grades ^ et ^ compter de 18169 
îb ne seront admis k l'exercice de ces fonctions que sor un 
certificat de capacité, de'L'vrë par une fiicnltë de théologie» 
visé par le recteur de 1 académie » et ratifié par le Grand* 
Maître de l'Université. 

87. Jusqu'à ce que les &cult& de théologie soient éta- 
blies I les élèves des séminaires sitaés hors des cbefi»lieux 
de ces facultés pourront obtenir le grade de bachelier ^ en 
produisant la preuve qu'ils oat étudié pendant trois ans dans 
un séminaire , k la chaîne de se présenter ensuite devant 
une des facultés de théologie , pour subir un examen et 
soutenir une thèse publique. 

83. Les articles ci-dessus , en ce qui est relatif aux pro^ 
fesseurs et agrégés desfiicultés, aux vicaires généraux , aux 
supérieurs de séminaire y et aux curés y sont applicables » 
pour les facultés et les églises protestantes^ aux professeurs 
et agrégés de faculté de théologie , aux supérieurs de sémi- 
paire, et aux pasteurs. 

Grades en Droits. 

89. A compter de la publication des présentes , il sera 
nécessaire d'avoir obtenu le grade de docteur en droit pour 
être piofesseur ou agrégé dans l'une des facultés de droit. 

go. 11 sera nécessaire d'avoir obtenu le diplôme de licen- 
cié en droit , pour être appelé h l'exercice des fonctions : 

De conseiller d*état ou de maître des requêtes y attaché 
' au comité de l^slation ou k celui du contentieux i 

De secrétaire général du conseil d'état > 

De greffier des comités de législation ou du contentieux ; 

De pi^sident , procureur général y maître ou référendaire 
de la cour des comptes , 

De conseiller de préfecture ; 

De )Qge«auditeur dans un tribunal de première instance; 
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De notaire de preôrière classe ; 

De greffier en chef ou de greffier-audiencier de la cour 
de cassation, de la cour des comptes, ou d'ane cour royale; 

D^iuspecteur ou de directeur de l'administration de l'en- 
registrement et des domaines ; 

De cheFdu contentieux dans une administration publique ; 

De secrétaire général ou chefde division de la Chancellerie 
de France ; 

De secrétaire d'une faculté"^ de droit. 

91. Il sera nécessaire d^avoir obtenu le diplôme de ba- 
chelier en droit y pour être nommé : 

Avoué près une cour royale ou près un tribunal de pre- 
mière instance^ établi dans une ville chef lieu de département; 

Notaire de seconde classe ; 

Greffier en chef ou audîencier d'un tribunal de première 
instance , ou d'un tribunal de commerce. 

92. Nul ne pourra être nommé notaire de troisième classe, 
ni agréé aux tribunaux de commerce, s'il ne justifie qu'il 
a suivi un cours dans- une faculté de droit , et qu'après un 
examen subi devant cette faculté, il a obtenu un certificat 
de capacité^ visé parle recteur de l'académie, et ratifié par 
le Grand-Maître de l'Université. 

* ' 

93. Les dispositions des artides 90, 91 et 92 ne sont 
pas applicables aux individus qui , an moment de la publi- 
cation dès présentes , senxit âgés de vîngt-et*un ânsaccom^ 
plis , on qui ^ n'ayant pas encore atteint cet âge , justifieront 
que, pendant quatre années antérieures k cette publication , 
ils avaient travaillé chez un avoué, ou chez un notaire de 
première ou de second classe. Néanmoins , ces individus, 
se pourront être admis i l'exercice des fonctions énoncées 
dans l'article 90 , qu'après avoir subi deux exaroens , ou 
soutenu une thèse devant une faculté de droit , et obtenu 
de cttte faculté un eértSficat de capacité , vi^ par le recteur 



(47) 

ÂB r&eailémîe^ et ratifié pflr le Grat)d->-Mâtlre de TUniver- 
.5iié« Ils ne pourront être admis k l'exertice des (bnctioQs 
-ënoneéss dans les articles 91 et 9-;^ ,' qu'après avorr subi un 
«Kameii devant ime faculté de droîl, et obtenu iih certificat 
^e capacité , visé et ratifié. ' 

.gé* Ceux qui ,^4t.vant la publication des présentes , auront 
obtenu un certificat de capacité dans ta forme prescrite par 
lé décret du 4°. complémentaire de l'an 1 2 ^ ne seront tenus 
que de subir un nouvel examen pour être appelés k l'eter- 
-eioe des fonctions àioncées dans les art. 91 et 9'2« ' 

95. Les individus compris dans tes deux articles p'récé- 
dens ne paieront pour chaque grade que la moitié 4és rétri- 
butions fixées par le décret du 4^. complémentaire de l'an 1 2. 

96. Il u'^strieii ianùvé dwaslàs dispositions : V' 

1**. De Part. 2v5 de la loi du 22 ventôse an 12, et des 

4rt. 64 ^ 65 de la loi du ao àvrH jâio ,. qui exigent le 

^grade d« liceaicié en droit pour rexercioe des fonctions de 

fuge 9 de svppléiânt ,: cm du naiîûistè)^'pi!iblic dans lés èoùfs 

et tribunaux ; ^.j;;/. -. 

2^ Du dénret du ifimarsiSbÔ, qîii porte que^ les <^,on- 

:seilie(S7aiuliièurs près ies cours roy^ks seront pris parnli lefs 

avocats. •• > ' ...-.....; -..ir/.^. ..» 

L^artiole 2&Aé la loi da si' vèf t^se an 1 2 continuera k 
lëtre exécuté quant aux avoués près le6 ti'il>tiniaùiP dè'^pre^ 
mière instance , établis hors des chefs-lieux de départemèns* 

- 97. Les individus qui obtîénîdront lef c&plômë de idocteor 
en droit, seroôt dispensés de -deux années du stage pour 
' FinscriptîiiHQ sw le tableau des avocats. Ceux (Juî bbtîettciroift 
'le diplômé de licencié en droit, seront dispensés dé deîix an- 
nées du stage , requis poiir le notariat par b foi dii 2*5 ven- 
tôse an 11. Ceux qui obtiendront le diplôme" de l)2?clièh*êP, 
^seront dispensés d'une année xïu stagei ' ' ' , ' 

V ' 98. Ceux qui auraient pris au incnns qti^li'e' îûscrîptionè 
'dans nne -fisicuhé de droit,- et qui ; n^iyaiit trrti^îYoïiipti iéurà 
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ëtudcs que pour servir dans les armëes y rentreraient dans 
Jeurs foyers avec un congé en bonne forme , et seraient âgés 
de vlngt*-cinq ans accomplis , seront dispensés du temps d'é^ 
tudes pour obtenir le diplôme de licencié ou de bachelier , 
mais k la charge de soutenir les.examens et les actes publics 
prescrits par le décret ^u 4' jour complémentaire de Pan 13 1 
et en vertu des présentes. 

99* Le conseil de l'Université est chargé : i^ d'assigner les 
matières sur lesquelles devront porter les examens qui sont 
prescrits par l'article gS ; s"* de déterminer quel sera le cours 
qui devra être suivi y pour obtenir le certificat énoncé dans 
Particle ga. 

Grades dans Us Lettrés et dans Us Sciences, 

9 

loo. La disposition contenue dans l'article 79 n'est obli- 
.gatoire^ pour les facultés de droit et'de médedne , qu'k dater 
• du x^T j^pvier 1816 : elle estobligaloire dès-k-présent pour 
les autres facultés. 

La disposition de Tarticle 81 , qui exige en outre le diplôme 

de bachelier èfirsciences pour la faculté de médecine , n'est 

obligatoire qu'k compter du x" janvier 1818. 

' 101. Les diverses dispositions de l'artide* Si du décret 

jlu 17 qiars 1808 > sont appliquées et modi^ées ainsi qu'il 

suit : (, 

Les paîtras de pension du premier ordre restent assujétis 
k l'obligation d'être bacheliers dans les lettres et les. sciences. 
Les directeurs des écoles secondaires ecclésiastiques seront 
aussi bacheliers dans les lettres et les sciences* Les maîtres de 
pension du seccpd ordre ne seront tenus que d'être bacheliers 
ès-letlres (Q). 

Les agrégés des collèges royaux et les régens des collées 
communaux devront être bacheliers ës-lettres et ès-sciences 
Ceux des régens qui enseigneront la rhétorique ou la phi^ 
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bsophie, seront aa moins licencia dans la (acnltë des 
kttres. 

Les principaux des collèges communaux seront licencies 
dans les lettres et bacheliers dans les sciences. 

Les proviseurs des collées royaox seront docteurs es lettres 
et bacheliers dans les sciences. 

Les censeurs seront licencies dans les lettres et bacheliers 
dans les sciences. 

Les professeurs de quatrième!, cinquième et sixième^ dans 
les collèges royaux seront bacheliers dans les lettres ; les pro- 
fesseurs de rhétorique et de philosophie , docteurs. Les pro- 
fesseurs de ces trois ordres seront en outre bacheliers dans les 
sciences* 

Les professeurs des sciences physiques et mathématiques 
dans les collées royaux seront licenciés dans les sciences. 

Les professeurs et les agrégés dans les facultés des sciences 
et des lettres seront docteurs dans les lettres ou dans les 
sciences , suivant la nature de leur enseignement. 

102. Les secrétaires d'académies et les secrétaires de fa- 
cultés seront au moins bacheliers es lettres et es sciences. 

io3. Il faudra être pourvu du grade de bachelier es let-^ 
très, 

Pour être nommé ccmservateur d'une bibliothèque pu- 
blique; 

Pour être reçu imprimeur ou inspecteur de la librairie* 

Cette dernière disposition ne sera exécutée , pour les im- 
primeurs, qu'à dater de 1830 (R). 

io4. Le grade de licencié es lettres sera nécessaire pour 
être nommé censeur royal. 

i o5. A dater du i""' janvier 1 8i 8 , Jes architeCtes-experts 
et les arpenteurs-jurés ne seront admis k l'exercice de leurs 
fonctions^ qu'après avoir subi , devant une feculté des scien- 
ces f un examen sur les principes de leur art , et obtenu d'elle 
un certificat de capacité. 

4 
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' 106. CoiifetiBéâfeot ^u décret dn 17 septembre i8d8 , \ei 
membres easeignans de l'Université ne sont pas teDU$d*ètre 
gi'iMitiiis avant le 1^' janvier 1816; mais 4 dater de cette 
époque , nul ne pourra ni être appelé à ces fonctions y ni 
eQotitttieï è les remplir , çans être {>ourvu du di{)lôaic du 
grade requis. 

107. Les aflcieBis mbitreà es arts ne pourront requérir que 
le grade de bachelier; mais ils auront droit au diplôme de 
bachelier dans kssdeaces et les lettres , el Us ne paieront que 
les droits de diplème. 



TITRE V- 



t • 



Des Collèges. 
§ I*^. Des Collèges royaux^ 

Ï08. Lès collèges royaux sont eeux qui sont fouiiés on 
doté^ par la munificence royale ^ ou qui reçoivent des boùr*r 
sifMl» entretenus par le tràor royal. 

109. Sont déclarés collèges royaux les lycées actuellen^nt 
enataos dans les villes de Paris ^ VerBailles , Rouen , Stras- 
bourg , Lyon , Marseille , Bordeaux : Toulouse , Nantes ^ 
Amiens y Douai ^ Reims , Metz ^ Dijon y Besançon , Nimes y 
Montpellier I ^riéens^ Angers, Rennes, Gaen : Grenoble, 
Pau, Nanci , Moulins, Clermont, Bourges, Avignon, Rho« 
4ez , Cahors, Limoges , Poitiers et Pontivy. 

110* Il sera établi des collèges royaux dans les villes de 
Lille, Saint-Omer, Charleville , Golmar , Ëpinal , Langres , 
Atttun , Belley» Montbrisson , Tours ^ Alençon , Niort, Bour- 
bon-Vendée, Saintes, Agen, Montàuban, Audi, Carcas-^ 
jK>nne , Perpignap: 

III. On donne dans les collèges royaux l'iastrttcUoo nèf 
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c^fisai^è peut prépafrer les élèves k eiHrer dans les facultés e\ 
!es «utres écoles spéciale^. 

Le cours complet des études y dure sept aos. II comprend 
ies langues française y latine et grecque , la rhétorique , les 
sciences mathématiques et physiques, la philosophie : Tétudè 
de Thiatoire et de la géographie fiiit partie de ce cours, tl y 
A^ en outre, d«s maîtres de dessin et d'écriture; des mai^ 
très de langues vivantes^ d'escrime , de danse » de musique 
«t de natation. Les leçons de. ces cinq derniers maîtres sont 
au compte particulier des parens. 

113. Il y.a , dans chaque collège royal , un pensionnat o& 
Pou reçoit : i» les boursiers nommés par le Roi, en récom- 
j)en9e des services civils ou militaires de leurs parens; 2^ les 
boursiers entretenus par les conmiunes, et nommés au con« 
cours par le Grand-Maître, d'après les rapports desinspec- 
teurs^généraux ; 5^ les élèves dont la pension est payée par 
les; parens. 

Tous les élèves internes sont vêtus d'une manière uniforme^ 
que détermine le conseil de l'Université. 

1 13. Le taux de la pension sera réglé tous les cinq ans , pour 
chaque collège royal, par le Roi, en son Conseil d'Etat , sur 
le rapport du ministre de l'intérieur , et après l'avis du Con^ 
seil de TUniversilé, rendu sur ceux des recteurs et des pré- 
fets(S). 

1 14. On admet aux leçons du collège, moyennant une ré- 
tribution payée au.collége même , les élèves externes qui de- 
meurent diez leurs parens, et ceux qui sont placés chez les 
maîtres de pension, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. Le 
montant de la rétribution est fixé, pour chaque collée royal , 
aussi de cinq ans en cinq ans, par le conseil de l'Université , 
3ur Tavis du bureau d'administration et du conseil aca^ 

démîque. 

ii5. Il y a près de chaque collège royal un consèH d'admi- 
nistration : dans les villes, chefs-lieux d'acadèroici^, ce bureau 
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est le conseil même de l'académie ; et , dans les autres villes^ 
il se compose du sous-préfet , s'il y en a un, du maire et de 
cinq notables de la ville, désignés chaque année parle Grand- 
Maître, sur la proposition des préfets. Le proviseur fait né- 
cessairement partie du bureau. 

Les inspecteurs -généraux , les recteurs et les inspecteurs 
d^académie y occupent la première place, quand ils y assistent 
lors de leur tournée. 

Les délibérations du bureau sont adressées au recteur, qai 
les transmet au Grand-Maître, avec son avis motivé. 

116. Chaque collège royal est gouverné par un proviseur, k 
qui tous les autres fonctionnaires sont subordonnés. Les deux 
principaux fonctionnaires, après lui, sont le censeur et Pau- 
knônier. L'enseignement est distribué entre huit ou dix pro- 
fesseurs, -suivant que le déterminent les règlemens de l'Uni- 
versité. Un agent particulier^ nommé par le Grand-Maître, 
est spécialement chargé, sous l'autorité du proviseur, de ce 
qui concerne la gestion économique du collège. Un règlement 
du conseil de l'Université détermine les attributions,, les de- 
voirs, la responsabilité et le cautionnement de cet agent. 

117. A chaque collège royal est attaché un corps d'agré- 
gés , nommés par le Grand-Maître parmi le^ élèves de l'école 
normale. Le proviseur leur confie, ainsi qu'il le juge k-propqs 
pour le bien du service, les chaires des classes élémentaires ^ 
ou les fonctions de maîtres d'études. 

1 1 8. Les agrégés des collèges royaux et les régens des col- 
lèges communaux peuvent seuls être nommés professeurs des 
collèges royaux. 

1 1 9. Les traitemens fixes et éventuels des divers fonction- 
naires de ces établissemens ^ seront réglés, de cinq ans en cinq 
ans , par le conseil de l'Université , sur la proposition des 
recteurs ^ et après avoir pris l'avis des conseils académiques. 
Le moindre traitement fixe sera de i,5oo fr. 
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- i20é A l'avenir^ les proviseurs et les censeurs serout tous 
célibataires. 

Ils seront choisis parmi les officiers d'Université ou d*aca- 
démie, revêtus de ce titre au moins depuis deux ans. 

.131. Lorsqu'il s'agira de construire où de disposer un col • 
lége royal , le plan dressé par les ordres du préfet , de concert 
avec le recteur , et revu par le conseil de l'Université y sera 
soumis k l'approbation du ministre secrétaire -d'état de l'in<- 
térieur. 

La distribution devra être telle , que tous les professeurs et 
aptres fonctionnaires puissent y avoir leurs logemens. Tous les 
fonctionnaires non mariés seront tenus d'occuper ces loge- 
mens , et^ssujétis h la vie commune. 

122. Sous aucun prétexte , les femmes ne peuvent habiter 
dans l'intérieur d'qn collège royal, 

§ II. Des Collèges communaux. 

ia5. Les collèges communaux sont ceux qui sont fondés 
ou dotés par des communes, ou entretenus h, leurs frais. 

124. Chaque collège est gouverné par un principal ; il est 
le chef de l'établissement, et les autres fonctionnaires lui sont 
subordonnés. 

Le nombre des régens est réglé par le Grand-^Maitre, après ' 
avoir pris lavis des recteurs et des inspecteu rs- généraux , 
suivant le degré d'enseignement autorisé dans les divers col-^ 
léges, et suivant leur dotation.' 

S'il existe un nombre suffisant de pensionnaires, un aumô-- 
nier est attaché au collège, et il a rang immédiatement après 
h principal. 

125. Le pensionnat peut être administré, soît pour le 
compte des villes , soit pour le compte des principaux , }i la 
^arge par les uns ou les autres de couvrir le déficit qui pour-» 
rait exister k la fin de chaque année , aussitôt que le compte 
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de l'exercice auraëtë rendu et arrête. Dans tous les cas, tes 
frais de premier établissement, et notamment l'ackat du mo- 
bilier j devront être faits par les villes , comme pour les col- 
lèges royaux (T). 

126. Il y aura près de chaque- coUëge communal un bu- 
reau d'administration , composé du sous- préfet, s'il y en a 
un f du maire de la ville, et dé i^lc^ues notables désignés 
chaque année par le Grand -Maître. Le principal fait partie de 
ce bureau. 

127. Le taux de la pension , le taux et l'emploi des rétri- 
bâtions que paieront les externes pour frais d'études, les trai- 
teinens fixes et éventuels d^s fonctionnaires , seront réglés de 
cinq ans en cinq ans , par les recteurs , de concert avec les 
bureaux d'administration et les conseils municipaux. Les 
principaux seront entendus-avant toute décision. 

Le moindre traitement fixe sera de i ,000 fr« 

TITRE Vï. 
Des Pensions. 

128. Nul matire ne peut ouvrir de pension ,. sans avoir ob- 
tenu préalablement du Grand -Maître, sur l'avis motivé du 
recteur, un diplôme portant permission de tenir son établis- 
sement, avec ou sans pensionnat» Ce diplôme est soumis h un 
droit annuel qui sera ci-aprës déterminé* 

129. Les maîtres de pension i^iacés dans les villes qui pos-- 
sèdent un collège royal ou communal, sont tenus d'envoyer 
leurs élèves 'a toutes les classas di^ collège , conformément k 
l'édit d'Henri IV, de iSgS ; ils ne peuvent, en conséquence, 
avoir dans leurs écoles que des surveillans et des répétiteurs. 

. Les pensions placées dans des villes qui ne possèdent point 
de collège , ont un enseignement dont le degré est fixé par le 
conseil de l'Université. 
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iSo; Les roftltres de pàtsion d<MveJit, k' peine da vif<Ka^ 
ttoD de leui*9 diplôioes , se conrorùier ï tous \eé rdgleiàeni 
émanés du conseil de TUiiivecsité^ soit pour les études, soil 
pour la dibCJpKiie; 

TITRE VII. 

Des Écoles primaires (U). 

i3t. Les écoles primaiies se distinguent en écoles publi- 
ques et en écoles privées. 

Les écoles primaires publiques sont celles qui sont entre- 
. tenues j en tout ou en partie , par une caisse publique de dé- 
partement, de commune 9 d'église , ou autre semblable. 

Les écoles privées sont celles que soutiennent ou des asso- 
ciations de bienfaisance , ou des fondations et des dotations 
particulières , ou des iodividus qui les établissent avec inten-* 
tion d'en tirer personnellement un. profit. 

i32. Les unes et les autres ne peuvent s'établir sans fau- 
tprisation des recteurs, qui auront soin de n'en pas autoriser 
dans la même commune au-delk du nombre que réclame le 
besoin de l'enseignement. 

i55. Toutes ces écoles, soit privées, soit publiques, sont 
divisées en trois classes dans chaque académie , suivant le 
sort plus ou moins avantageux que les budgets annuels des 
communes , ou les fondations ou dotations , ou enfin les ré« 
tributions payées par les élèves, assurent, aux instituteurs. La 
promotion aux écoles de classes supérieures sera la récom- 
pense des instituteurs qui se seront lé plus distingués par leur 
2(èle, leur capacité et leur bonne conduite. 

i3^. A défaut de fondations ou dotations, chaque com- 
mune, dont la population excédera cinq cents âmes, fournira 
un local convenable pour ime école primaire, et un traite- 
ment suffisant a riostituteur. Ce traitement sera en'argent ou 
en nature, et devra être assuré, pour Tannée entière, au 
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moyen , soit d'une cotisation municipale , soit d'tine contri- 
bution des habitans les plus aisés de la commune y soit d'une 
rétribution payée par les élèves. 

i55. Outre les, écoles primaires, il y aura dans chaque.dé* 
partement, et, autant qu'il sera possible, dans l'enceinte d'un 
collège communal ou dans une maison des Frères des école» 
chrétiennes, une classe normale destinée k former des maîtres 
pour les écoles primaires. Les chefs de ces classes normales 
seront nommés par les préfets, sm: une liste double présentée 
par les recteurs. Ils auront, outre le logement , un traitement 
annuel de i5ook 2000 fr. affectés sur les fonds généraux des 
départemens. Les élèves se logeront et se nourriront k leurs 
frais \ mais ils ne paieront aucune rétribution pour l^enseigne- 
ment. 

i56. Les objets de l'enseignement dans les écoles pri- 
maires, de toute nature et de toute classe, seront, outre la 
religioD , base de l'instruction et de l'éducation dans toutes 
les écoles , la lecture , l'écriture , l'orthographe , la grammaire 
française , le calcul de tête et par écrit , les poids et mesures ^ 
quelques élémens de dessin géométrique et de géographie. 

On réunira dans les écoles primaires de première classé les 
livres les plus propres k faciliter l'instruction ^es enfans, dans 
le genre de connaissances dont ils ont le plusjiesoin. Ces livres 
auront surtout pour objet la religion , M niôrale , l'histoire 
sainte et l'histoire de Prance , l'économie domestique et ru- 
rale , les notions élémentairesndè physique et de chimie , les 
termes et les procédés des arts mécaniques les plus usuels. 

137. Il y aura dans chaque chef-lieu de canton uu comité 
d'instruction primaire, composé de cinq membres, dont un 
sera le curé cantonnai : les quatre autres membres seront nom* 
mes par le préfet , sur une liste présentée par le recteur. 

Le comité cantonnai veille au. maintien des bonnes mé- 
thodes , et k la réforme des abus , soit dans renseignement » 
soit dans la discipline^ 
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Il déagne au Tectenr, pour chaque école primake^ vm 
sorveillant spécial ^ habitant de la commune même on 
d'une commune voisine ; il entend les rapports de ces sur^ 
veiUans y et les transmet avec ses observations au recteur de 
l'académie. 

1 38. Les surveillans feront , au moins , deux fois par mois^ 
des visites dans l'école primaire qui sera sous leur inspection, 
et feront faire sous leurs yeux des exercices publics. 

iSg. Chaque comité cantonnai pourra proposer les mesu* 
res particulières d'ordre et de discipline que les localités ren* 
draient convenables. 

i4o. Il sera porté sur le budget général de chaque dépar* 
tement une somme annuelle, qui sera employée k payer, soit 
en jetons, soit autrement , les irais de tournée des surveillans 
spéciaux , et les frais d assemblée des comités cantonnaux. 

i4i. Sur le rapport motivé du surveillant spécial, et après 
avoir pris l'avis du comité cantonnai et des inspecteurs de 
l'académie, le recteur nomme, transfère, suspend, et même 
révoque définitivement les instituteurs primaires de son aca* 
demie. 

Â compter de i8i8, nul ne pourra être nommé institu- 
teur primaire, sans avoir suivi pendant un an les le^ns dea 
classes normales. 

1 42; Dans le cas d'écoles primaires fondées ou dotées par des 
communes ou des particuliers , les fondateurs ou dotateurs 
auront le droit de présenter au recteur une liste double d'ins* 
tituteurs , parmi lesquels le recteur devra choisir , après in- 
formation suffisante des mœurs et de la capacité des sujets 
présentés. 

i43. Au mois de juillet de chaque année, chaque recteur 
adresse au Grandr-Maltre le tableau général des communes et 
des instituteurs primaires de son académie , avec des notes 
suffisantes , pour que le Grand-^Maltre puisse apprécier l'état 
de cette partie de l'instruction , et connaître les instituteurs 
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qhi auront mérité des fAiio%DageB particuliers de bienveil- 
lance et d'estime. 

i44. Les instituteurs primaires qui auront obtenu du Grau^d- 
Maitre , après une ëpreuve d'au moins trois années j le titre 
de membres de PDniversité, recevront un brevet qui sera su jety 
pour tout droit de sceau , k un dtx>it fixe de cinq francs. 
' Les élèves des écoles primaires ne paient aucun droit k 
^Université. 

i45. Une somme de éo^ooo fir. sera portée tous les ans au 
budget de l'uniyersité , pour être distribuée par le Grand- 
Maitre, k titre de gratifications, aux instituteurs primaires et 
aux oheft des classes normales qu'il en fugera dignes. 

i4<6. A Ufia de cbaque année scolaire, des exercices pu- 
Mics auront lieu dans chaque école primaire , et des prhr se- 
ront diMribués aux frais de la commune , en présence du con-^ 
aeil municipal , et sous la présidence du maire. Ces prix sc- 
mnt des livtes choisis par le comité cantonnai parmi ceux qûî 
pourront être le plus utiles aux enfans. 
~ 147. Le conseil de.l^Université réglera par un statut spé- 
cial le détail des attributions des recteurs , des comités can^ 
tonnaux, et des surveillhns spéciaux , pari^pport aux classes 
normales et aux*écoles primaik<es , aiusi que les conditions né^ 
oessaires pour être nommé instituteur primaire j on chef d^une 
dbsse normale. 

Une des conditions pour être instituteur primaire , dans lea 
campagnes , sera de pouvoir être utile au service de Téglise 
par la connaissance du plain<-chant 

s48. Sous aucun prétexte ^ les écoles de garçons et les 
écoles de filles ne pourront être réunies dan^ le même local. . 

349. Les élèves indigens^ dont la liste , certifiée par le 
maire 9 aura été remise k l'instituteur^ seront admis gratuite^ 
ment k tous les exercices de l'école , quel que soit le mode 
d'après lequel le traitement de l'instituteur lui sera fourni. 

1 5o. L'Université royale continuera d'encourager et de $nr^ 
veiller les établissemens des Frères des écoles chrétiennes ÇV). 
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TilRE Vin. 

De ¥Écoh Nùrmak. 

• 

1 5i . LMooIe normale est fiiiée W Far» : eile se compose de 

jtQ&es geos dioisis ohaque annéS) par les iespcoieiirs^gAi^ 

raux, parmi les meilleurs élèves des collèges, et aoimnëspar 

le 6r0iiâ«Màltre. Le nombre pourra être porté de cent i cent 

cinquante, 

i5a. Les «ëves^s^engagent ,.prëalnWement^, i servir l'Un^ 
versité dans les collèges pendant dix années. Ils sont eolwle-^ 
nys , penAmt deux ansj aux ftaisde rUniivereit*. Lei pllis 
dfetingués^ peuvent être autorisés ^ passer «ne troisième anwé» 
dans Técole en qualité de maîtres de conlfeenee ou de répé- 

tkeuTs. 

i55. L'instruction y est donnée principalement par le* 
professeurs de la faculté des sciences et de la faculté dcfr let- 
tres de Paris. Les élèves sont fréquemment exerces daw Vin**» 
térieur de l'école , k Fart d'enseigner. 

Il y aura tous les th)is mois un exercicepubHc auquel agi- 
tera une déjputation du conseil; Le résultat de ces>etero!<«a' 
sera mis sous les yeux du Girand^Maltte. 

i54. Le chef de l'école normale est choisi par le Orandi- 
Mattre , parmi les titulaires ou parmi les officiers de i^Univer- 
sîté. Il a rang d'înspecteur-génétal. 11 est nommé pour eîtoq 
ans , et peut être continué.* 

L'aumônier est choisi par le Grand -Maître, et approuvé 
ad hoc par l'archevêque de Paris. 

1&5. Les élèves de l'école normale doivent prendre tous 
leurs grades k Parts , soit dans les lettres / soit dans les sciences. 
Nul ne sera placé dans les collèges royaux ou commuoaux 9 
qu'il ne soit au moins bachelier es lettre^ et bachelier es 
sciences. 
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Les ëlëves de l'ëcole normale qui auront obtenu le grade de 
licencie dans les lettres ou dans les sciences , auront le titre 
d'agrégés. Ils recevront de l'Université , en cette qualité , un 
traitement fixe de «loo francs , qu'ils conserveront jusqu'k ce 
qu'ils soient pourvus d'une chaire dans un collège royal. 

Ce titre d'agrégé pourra ètlre accc^rdé aux fonctionnaires 
actuels qui exerceraient , au moins depuis cinq années , les 
emplois de maîtres d'études, maîtres élémentaires ^ ou profes- 
seurs suppléans dans les collèges royaux, ou ceux de régens 
dans les collèges communaux y et qui contracteraient envers 
l'Université les obligations imposées aux élèves de l'école 
normale, 

. Les élèves de Técole normale pourront seuls désormais être 
nommés agrégés dans les collèges royaux ^ ou régens dans les 
collées communaux, 

i56. Les élèves qui, au sortir de l'école , se croiront ap- 
pelés k l'état ecclésiastique, pourront, avec l'agrément du 
Grand- Maître, passer dans un séminaire trois années, qui se* 
ront comptées sur les dix années de leur engagement, . 

157. L'élève qui , après avoir achevé son cours d'études k 
l'école normale et avant l'expiration de ses dix années , ne 
voudrait plus suivre la carrière de l'enseignement public , 
sera tenu, et ses père et mère solidairement avec lui, de res-« 
tituer k l'école la somme de i ,000 francs pour chaque année 
qu'il y aura passée (X), 

i58. La bibliothèque actuelle de l'Université sera établies 
dans l'enceinte de l'école normale. 
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* 

TITRE IX. 

D V Académie de Paris (T). 

* 

iSq. L'académie de Paris est gourmée immédiatement 
par le Grand-Maître ^ comme recteur. 

Il peut, au besoin , déléguer des conseillers ou des inspec- 
teurs-généraux y pour exercer près de chaque établissement 
les fonctions rectorales. 

Le conseil de l'Université y remplit , par ses différentes sec* 
tions y les fonctions de conseil académique. 
. Le trésorier y exerce les fonctions attribuées aux recteurs 
ponr le recouvrement des revenus et droits appartenant k 
rUniversite'. 

Les inspecteurs d'académie sont au nombre de six. 

Les dispositions qui ordonnent TétabUssement de quatre 
nouveaux collèges royaux, dans la ville de Paris , sont main- 
tenues (Z). 

TITRE X. 

Des Bourses» 

> 
$ r'. Des Bourses en général (a). 

160. Les élevés qui auront obtenu des bourses royales ou 
communales, soit dans les collèges , soit dans les facultés, ne 

>les posséderont que sous là condition de se montrer digues 
-d'en jouir par leur bonne conduite , et capables d'en profiter 
pour leur instruction. 

161. A cet effet, il y aura deux années d'épreuves, pen- 
dant lesquelles les boursiers seront examinés ayec- la plus 
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grande exactitude , par une cooimissiôn que le Grand-Maître 
formera dans chaque aeadéime. 

Les boursiers que les examinateurs , après avoir pris Favis 
du chef et des fonctionnaires de rétablissdment , auront de'- 
clarés k la ploralité des voîx être dans le cas du renvoi, se- 
ront rendus sans délai k leurs parens, leur tuteur ou leur cor-^ 
respondant ; la décirion et les pièces k Pappuî seront adres- 
sées au recteur de Tacadémie , qui Tes transmettra au Grand- 
Maître. 

Les 1)0uriâeirs qtriatnroitit été maintenus après tes deux an- 
nées d'épreuves , pourront néanmoins être reùvoyés pour dés 
èaases graves , sauf le pourvoi auprès du ^îrand-Matttè. 

Sera exclu parcfflement tout bourder rbyal ou communal', 
qui , ayant douze ans accom^s , aura passé deux années Àans 
la même dlasse sans avoir été fugé capable de monter k m/e 
classe supérieure (6 j. 

162; î>ans le cas d'une l>ourse partielie, site surplus de la 
pension n*ëst point acquitté , Télève pôiirra être retoSs k sa 
famïHe, contre laqueHfe le recteur de l'&eadétnié devrii ife 
pourvoir pour le paiement de tout ce qui sera du. 

i63. Tout boursier dont les père et mère , ou le tuteur, ne 
résident pas dans la ville oii est situé rétablissement dont il 
possède une bourse , est tenu , k peine de privation de la 
bourse , d'avoir dans la ville même un correspondant , lequel 
fait sa soiintission sur un registre k ce destiné, et suivant le 
modèle prescrit par le Orand-Maltre. 

16*. Lorsque le renvoi définitif d'un boursier est prononcé) 
s'il ô'agit d'un 'élèVc jouissant d me bourse royale ,1e GVand- 
Mattre transmet la dédsion et l^s pièees k Tappui au ministre 
de l'intérieur, et le msoistre présente d'autre!s sujets k ia no- 
mination du Roîj s^l s'agit d'élèves communaux, le Grande 
Maître ordonne de nouveaux concours. 

i65. Les bovrsièra des côlh^s né pelivenf donner la dé- 
mfesion it leum bourses sans te cooMnleinenl f»r écrit de 
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leurs paf ess Ou de leur tuteur. Il en est de mène deslimirsieAi 
des facultés y qui sont mineurs et ooo émancipes* 

166. Toutes les disposîtioos firëcédeBtes sont applicables 

aux boursiers actuels. 

r 

§IU Des bourses dans les collèges (e), . 

167. Lés boursiers royaux sont nommés par le Roi^ sur 
la présentation motivée du ministre de l'intérieur. 

. 168. Les aspirans auk bourses commanales doirel^t être 
examinés par les inspecteurs-généraus^ , en présence du con^ 
eeit municipal de chaque commune «|ui paie des bourses ; 3s 
doivent être en nombre triple au moios, et ckokis , par ce 
conseil , parmi les enfans dent les paréos sent doroidliés daoa 
ia commune y et qui annoncent les meiUeur^ dispontims. 

A défaut d'eofans de la commune , ib peaveat être pris 
dans tout le département. 

L69. Nul ne pourra être reçu boursier royal ou communal 
dans les collèges , s'il n'est pas en état d'entrer : 

h 12 ans rendus ^ en sixième. 

1 3. • en cinquième. 

i4. . » • . • . en quatrième. 

i5. . • • . • • en troisième. 

x6. ..•••• en deuxième. 

17 en rhétorique. 

18 en philosophie. 

Tout aspirant qui aura treize ans résolus, sera tenu de pre»* 
duire un certificat de b^ine conduite desmatres souslesquels 
il aura commencé ses études. ^ 

170. Nul ne pourra être admis qu'il n'ait atteint l'âge de 
neuf ans, et qu'il ne soit en état de suivre les c|a5ses élément 
taires. L'acte de naissance sera toujours joint k l'acte de no- 
mination , ainsi que l'engagement souscrit par les parens , ou 
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le tuteur, d'ac(]uiiter le surplus de la pension , dans le cas o& 
la bourse ne serait pas entière. 

171. Le ministre dé l'intérieur soumettra incessamment au 
Roi, après avoir pris l'avis du conseil de l'Université, un 
projet de répartition des bourses , soit royales , soit commu- 
nales, pour chacun des collèges royaux. 

S III. Dea Bourses dans les Facultés, 

173^ Six bourses, trois royales et trois communales, pour* 
ront, k la fin de chaque année scolaire et dans chaque éta- 
blissement , être continuées en faveur des boursiers qui en 
seront titulaires, et qui auront achevé leur année de philoso- 
phie, k l'effet de faciliter leur instruction dans celle des trois 
facultés supérieures qu'ils voudront choisir. Ces six bourses 
seront données au concours; il aura lieu entre tous les bour- 
siers royaux et communaux , dans la forme et sous les condi* 
tions qui seront déterminées par le conseil de l'Université. 

173. Dans le cas prévu par l'article précédent , ou lorsque 
les fondateurs de bourses dans les collèges auront donué aux 
titulaires le droit d'entrer dans les facultés, et de choisir telle 
ou telle faculté, Icls boursiers seront tenus de déclarer au rec- 
teur de l'académie , h la fin de leur année de philosophie, s'ils 
sont dans l'intention d'étudier en effet dans une faculté, et 
quelle faculté ils veulent suivre. 

La même déclaration , quant au choix de la faculté , sera 
faite par les étudians qui seraient nommés k des bourses fon- 
dées immédiatement dans les facultés* 

174* Tous les étudiaos boursiers seront sujets , pendant les 
deux premières années , ^ux épreuves dont il a été parlé dans 
le paragraphe I^' du présent titre, et ils demeureront soumis, 
d'une manière spéciale, k la surveillance du doyen et des pro- 
fesseurs de la faculté dont ils suivront les cours. Les plus dis- 
tingués par leurs talens et par leur bonne conduite pourront 
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t^tenir du Grand'' Maître , après dâiMration de la ftcuh^,* 
d'être logés dans les bâtimens de ladite faculté y autant «jue 
l'état de ces bâtimens le comportera» Cinq d'entre eux pour- 
ront obtenir, d'après un concours particulier, la 4ispeose des 
droits du grade nécessaire pour la profession qu'ils voudront 
ettibrasser» 

175. Ou ne sera pas reèu boursier dans les facultés, avant 
l'âge de quinze ans pour lafaculté des sciences et des lettres^ 
et de seize ans pour les trois facultés supérieures. Il faudra 
de plus, pour jouir d'une bourse dans une de ces trois facuU 
tés y justifier du grade de bachelier dans les lettres , ou se 
mettre en état de le recevoir dans les six premiers mois de la 
première aûnée* 

On ne pourra rester dans la faculté des sciences et des lettres 
plus de deux ans, et plus de trois ans dans les facultés supé- 
rieures, k moins que les fondations n'y autorisent expressé- 
ment. Ceux qui, ayant obtenu avec distiuction le grade de 
licencié, voudront obtenir le grade de docteur, pourront 
rester une année déplus, si la faculté je juge convenable. 

176. Les boursiers théologiens porteront tous l'habit eo- 
clésiàstîque. 

* . . ■ ' 

J IV. Des anciennes fondations de Êourses, (d) 

177. Les fondations et dotations de bourses créées pour 
l'instruction d'élèves dans les universités, académies, facul- 
tés, collèges et autres établisseinens d'instruction publique 
supprimés, dont les revenus n'ont point été perçtis jusquk 
présent par la régie des domaines, par U caisse d'àmôrtîsse- 
ment , ou par aucun établissement concessionnaire, et qui, 
^ coUipter du i5 novembre 1811 , ont été ou seront décou- 
vertes par l'Université, lui appaHiendront , pour être par 
elle appliquées a leur destination, conformément aux divers 
titres de ces fon^Iations.. 

5 



(66) 

Le Grand'Maitre técevia les déclarations qui kii seraien*^ 
faites de l'existence de ces fondations et dotations , et accep^^ 
tera, q>rès délibération du conseil de l'Uni versité, les offres 
et cohditiops proposées pour rétablir le cours des revenus et 
rentes, et pour en restituer les titres. 

178. Lorsque les fondations auront éjlé faites » condition 
que les bourses seraient k la nomination des fondateurs, ou 
qu'elles seraient données de préférence dans leurs familles ^ 
ces dispositions, ^çrcmt exactement observées. 
. 179. Lorsque les fondations auront été faites en faveur 
d'enfans origiiiairès d'une ville ou d*une contrée déterminée i 
elles ne pourront être données k d'autres qu'k défaut de 
sujets de la qualité de ceux indiqués par les titres. 
' i8o. Lorsqu'il vaquera des bourses de l'espèce de celles 
dont il est parlé au précédent article j ou dont la fondation 
ne serait faite en faveur d'aucune personne ou d'aucun lieu 
de'terminé, et dont les fondateurs ne se seraient pas réservé' 
la nomination , ou n'auraient pas laissé des héritiers de leurs 
droits^ ces bourses seront données au concours par le Grand* 
Maître, qui nommera de pre'férence ceux qui prouveraient 
qu'il appartenait à leurs familles des bourses fondées dans des 
uuiversités, académies, facultés ou collèges supprima, dont 
les dotations sont perdues pour ces familles. 

§ V. Des dotations et fondations de Bourses^ des autres 
dotations ou fondations qui seraient faites à Vat^enir. 

181. Le Grand-Maître pourra être autorisé par le Roi.k 
accepter, après délibération du conseil de l'Université, le^ 
dotations et fondations de bourses, et en général toutes dona- 
tions et fondations qui seront feifes k l'avenir k TUniversité^ 
en observant les formes et conditions prescrites pour les do- 
nations faites aux communes et aux hospices. 

182. Les donateurs et fondateurs pourront mettre k leurs 
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doos tiMites les conditions qui ne seront pas çontrakes aux ]ài$ 
et ordonnances sur l'Uni versite', et aux règles du droh 
commun* 

Les fondation^ de bourses contiendront Pexacte dësigiïatioii 
des bi^s qui y seront affectés; et si ce sont des biens imoieur^ 
blés y lors de la passation de l'acte , toutes les formes que pre$t 
crivent les lois sur les hypothèques seront remplies. 

^administration des biens a£fectés k une fondation aura 
lieu sous la surveillance du recteur de l'académie dans Kar- 
rondissement de laquelle Tobjet de la fondation devra être 
Fènipli, et il pourra s'en faire rendre compte chaque année , 
iûéme dans le cas où il y aurait des administrateurs désignéf 
par le fondateur. 

Les dispositions des articles 178^ 179 et iSo sont appli- 
cables aux fondations k venir. 

x83. Les noms de fondateurs et donateurs seront ins-^ 
crits aux archives de l'Université sur un registre k ce.destiné, 
et proclamés k la plus prochaine distribution des prix, dan^ 
l'établissement au profit duquel seira faite la fondation ou do-» 
nation ; ils auront eux , et après eux leur héritier principal, 
une place de distinction k la distribution des prix^ aux exer- 
cices publicS) aux fêtes et cérémonies qui pourront avoir lieu 
dans cet établissement. 

i84. Les communes pourront fonder des bour3e5 dans tel 
établissement public d'instruction qu'elles jugeront k propos , 
après une délibération du corps mi\uicipal , approuvée par 
le préfet du département, et communiquée au Grand-Maître^ 
qui prendra Tavis du conseil de l'Université, et transmettra 
le tout au ministre de l'intérieur, pour en faire uo rapport ai^ 
Roi. L'acte de fondation ne sera passé qu'après que le Roi 
aura donné son Autorisation. 

Les communes qui auront ainsi fondé des bourses, autres 
que celles qu'elles doivent payer dans les collèges royaux , 
pourront se réserver la nomination k ces bourses; autrement 
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tltes SLeront mises au concours , et donû^eiS pat le Grand- 
Mfiltre, comme les bourses communales des collèges royaux* 
Dans le cas où des communes se réserveraient de nommer 
auiE bourses par elles fondées, les nominations seraient faites 
par délibérations du conseil municipal , et transmises au 
Graod-Maltre par le préfet du département. 

• ■ * * ' 

$ yi. Dispositions particulières aux Bourses 

communales» 

i85. Lors des nominations que fait le tirand-Maltre , il 
en adresse un double au [Préfet du département, qui le trans* 
met au maire de la commune li qui la bourse appartient. Le 
maire fait inscrire la nomination au registre des délibérations 
du corps municipal. 

186. Si une bourse vacante n'est pas remplie au commen- 
cement de l'année scolaire qui suivra la vacance y la ville 
retiendra une somme proportionnée au temps que durera 
cette vacance après le commencement de ladite année 
scolaire. 

TITRE XL 

De VÉméritat et des Pensions de retraite. 

187. Le titre d'éménte est acquis aux membres de l'Uni- 
versité, après 25 ans de service] non interrompus dans les 
fonctions de l'enseignement et de ^administration, et ils ont 
droit k la pension de retraite au bout de ce terme. 

La pension d'émérite est égale aux trois quarts du traite- 
ment fixe dont aura joui le fonctionnaire pendant les trois der- 
nières années de son exercice. Elle s'accroît d'un dixième par 
année de service au delk de 35 ans. Après 3o ans, elle de* 
vient égale au traitement fixe , et ne peut plus augmenter. - 
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„ x8Ô. Tout meoibre de rUoi vernie qu'une infirmiiii , w» 
yenne peqddnt Texercice de ses fooctiqos, met hors d'état de 
les coDtinuer^ peut demander sa pension de retraite avant 
l'époque de réméritat. Alors la penûon est réglée d'après le» 
bases suivantes : 

Au-dessous de lo ans de service^ le einquiàme du traite- 
ment fixe; jdc jq k tS , le quart ;.de i5 k ^Oy trois huitièmes; 
de. 20 11 35 y la moitié. Le minimum sera de 5oo Trancs. • 

i8g. Dans tous les cas la pension est fixée parle conseil 
de l'Université y d'après Tavis des recteurs et des inspecteurs 
généraux ) et sur le rapport de la section de comptabilité^ 
du conseil^ appuyé des pièces justificatives. 

190. Des services importans rendus, soit dans l'Uni ver-- 
site 9 soit dans d'autres fonctions publiques, la composition 
d'ouvrages utiles, sont des circonstances que le conseil peut' 
prendre en considération pour élever le taux de la pension y 
en allouant quelques années de service de plus : le nombre 
de ces années additionnelles ne peut toutefois excéder cin^f. : 
. 191 «Xes membres des anciennes corporations enseignantes^' 
qui ont été employés jusqu'en 1791 dans les étabiiseemén» 
d'instruction publique, pourront obtenir paiement des p^« 
sions de retraite. Les années de service dans les ànoiéçae» 
Universités et dans les anciens collèges de plein exercide ^ 
dans les écoles centrales et les lycées, leur seront comptées 
en entier, comme aux membres de l'Université. 

Quant aux années de service dans les collèges d'un ordre 
inférieur , les quinze premières seront comptées aux uns et 
aiu autres pour moitié seulement : les années suivantes seront 
comptées en entier. 

On comptera cinq années a ceux qui ont été obligés d'in- 
terrompre leurs fenctions en 1791 ^ et qui les ont reprisesu 
depuis.' 

J92. Les emplois de chef, de sous^chef et de rédacteur 
dans les bureaux de l'administration centrale de l'Univers 
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» 

ûié. f serdttt dopnés dësormais k des membres de l'Uinvéïv 
site qui auront rempli, pendant au moins dix ans^ lés fonctions 
d'agc^gë y de régeni et de professeur y où même des fonc- 
tions supérieures; el les années passées dans ces emplois 
compteront, pour la pension de retraite, comme les années 
passées' dans lés collèges royaux. 

195. Si un fonctionnaire, émérite ou infirme , té demande 
pas sa retraite, le Grand-Maître, sur la propbsttton motivée 
des recteurs et des inspecteurs généraux , pobrra , s'il le |uge 
nécessaire pour le bien du service , proposer* au conseil de' 
statuer sur sa pension , ledit fonctionnaire préalablement 
entendu. 

ig4* Les veuves, et, en cas de décès de leur mère, les 
enfans au-dessous de Tâge de dix-huit ans, auront collecti- 
vement la moitié de la pension que leur mari ou leur père 
aurait pu obtenir au moment de son décès. 
: 195^ En conséquence des précédentes dispositions, il 
ser.a fait chaque année j et de mois en mois , une retenue 
du vingt-cinquième sur les traitemeus fixes de tous les fonc- 
tionnaires en activité, pour servir li payer les pensions de 
retjraite. * 

;. igSt U ne sera jamais accordé de pension de retraite au 
fçnctionnaire qui aura encouru les peines de la réforme ou de 
la radiation. 

TITRE XII. 

Des Obligations communes à tous les Membres de 

PUnipersité. 

197. «Le Grand-Maitre prête serment entré nos mains (e). 

1 98. Tous les autres membres de l'Université contractent , 
par serment > et lors de leur installation , Tobligation d'être 
fidèli^ao Roi , d'obéir au Grand-Maitre dans ce qui concerne 
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l'exercice de leurs fonctions y et de se conformer aux statuts 
c^ rUniversité. 

Ce serment est prête', savoir : par les membres du conseil,* 
les inspecteurs généraux et les recteurs des académies , entre' 
les mains du Grand-Maître , en séance du conseil de rUni- 
versité; et par les fonctionnaires de chaque académie, entre* 
les mains du recteur, en séance dii conseil académique. L'ex* 
trait. du procès-verbal est remise «chaque fonctionnaire. 

Les fonctionnaires sont présenta au serment , k Paris , par- 
le chancelier y et , dans les départemens y par le plus ancien 
inspecteur de l'académie. 

199. Nul ne peut accepter d'autres fonctions gratuites ou 
salariées , particulières ou publiques, sans la permission ex- 
presse du Grand-Maître. 

200. Nul ne peut quitter momentanément ses fonctions, 
sans une autorisation du recteur de Tacadémie, ui se retirer 
définitivement de l'Université, sans une lettre d'exeàt du 
Grand-Maitre , qui peut ne l'accorder qu'après un intervalle 
de six mois depuis la première demande. 

TITRE XIII. 

Des Costumes , de la Décoration et du rang dans. 

les Cérémonies publiques {f). 

301. Le sceau de l'Université sera champ d'azur li trois 
fleurs de lis d'or , deux en chef, une en pointe , et deux palmes 
croisées d'argent, au centre, avec cette légende : Uniueraiié 
Royale de France. 

302* Les costumes actuels sont conservés : les docteurs 
agrégés dans chaque faculté auront le même costume que les 
professeurs , lorsqu'ils assisteront aux examens et actes pu- 
blics , et lorsque la faculté marchera en corps. 
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Il y aura de plus un petit costame y qui sera l'babit noir ^ 
auquel les titulaires et les Qfficiers de TUniversiië pourront 
ajouter le nianteau. Le petit costume sera violet pour le 
Grand-Maitre , le chancelier et te trésorier. 

3o5« Tous les membres de l'Université sont tenus de por- 
ter la décoration affectée ^ leur rang. Cette décoration con* 
8}sle en une double palme brodée sur un ruban noir : elle 
sera brodée en or pour les titulaires ; en argrat , pour les offi- 
ciers de l'Université; en soie bleue et blanche, pour les offi- 
ciers des académies ; en soie bleue , pour les simples membres 
de l'Université. Les membres du conseil auront droit de faire 
broder la décoration sur Thabit et sur te manteau. La forme 
et les dimensions pour les divers grades seront déterminées 
par un règlement du conseil de l'Université* 

2o4. Dans les cérémonies publiques , le conseil de l'Uni- 
versité a rang immédiatement après la cour des comptes» 

Les recteurs marchent après les évéques. 

Les conseils académiques et tes facultés marchent après lès 
conseils de préfecture, et les collèges aprèi^ les conseils mu-* 
nicrpaux. 

!»o5. Les autorités départementales et tocates assistent aux 
installations des recteurs , des doyens de facultés et des pro- 
viseurs des collèges royaux. Les autorités locales assistent V 
eelles des principaux des collées communaux^ 

TITRE XIV. 

Des Dépenses et des Revenus de VUnipersité\. 

% V^* Des Dépensée» 



206. L'Université est chargée des dépenses qui suiveut : 
1^ Les traitemens des ibnctionnaires généraux, et les frais 

de l'adniinistialion ceot^le; 

2'^ Les traitemens des fonctionnaires académiques, et lea 

frais d'administration des diverses académies^ 
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3* Les traitemens et les frais particuliers ^adniiiuslratioii 
des facultés ; 

4* Les peusioDS^ traitemens et autres frais de l'école lior« 
maie ; 

5* Les encouragemens annuels accordés aux écoles ]^i- 
maires et aux classes normales ; 

6® Les fonds destinés k la composition et k l'impression des 
livres classiques ; 

Le tout, conformément au tableau qui suit > et qui déter-* 
mine le Tnaximum de la dépense annuelle : 

Orand-Maître 

ChaoceUer. 

Tr^orîer , 

lo ConseiUers kyie ^ « . i 

lo Inspecteurs généraux , conseillers ordinaires / *^ * 

Lé Conseiller Secrétaire général , 

Secrétaire général , 

5 Inspecteurs non conseillers^ • . 

Administration centrale ^ . . • , 3oo,ooo 

Frais de tonrnée des. inspecteurs généraux Go^ùoo 

ao Recteurs. ....,,...,. , . , 190,006 



4o Inspecteurs d'académie lao, 



30,000 



^ 



6 Inspecteurs de Pacadémie de Paris a4,ooo 

ao Secrétaires d'académie. • , 4<>,ooo 

Administration des académies , y compris les frais de 

tonrnée des inspecteurs particuliers* .«..«.., 390,900 

Facultés de théologie , des sciences et des lettres ^1^,000 

Ecole normale* • ....• iao,o(>p 

Traitement des agregéades collèges aoô,<i^ 

Encouragemens aux écoles primaires « . . » 4tiy000jj: 

Litres classiques. ,..•*,... « lo^ooo. 

jBibliothéqne de l'Université > j . 8,000 

Secoors ans MemlMres des anciennlsi congrégations. ... 6o«ooo 

Total. ..•«... a,o6a,ooo f. 



'1-.' 



207. Le trésor royal continuera de payer k la caisse de 
l'Université les sommes au moyen desquelles lUniversité sera 
chargée d'acquitter : 
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' 1^ Les frakémens fixes et les frais d'administration des 
faculté de droit y de inédecipe , des écoles de pharmacie et' 
des écoles secondaires de médecine et de chirurgie (i); 

3* Les bourses royales dans les collèges royaux (a). 
- 2o8. Les communes continueront a payer : 

1^ Les bourses communales dans les collèges royaux (3) ;' 

3^ Les sommes àécessaires pour soutenir leâ collèges com- 
munaux (4) ; 

3* Le traitement des maîtres des écoles primaires ^ qui ne 
seront point entretenus d'ailleurs ; 

4® Les frais de premier établissement et d'entretien , pour 
toutes les maisons publiques d'éducation y comme facultés , 
collées et écoles primaires publiques. 

209. Les départemens composant le ressort de chaque 
académie fourniront en outre et entretien droirt de grosses 
réparations un fîôtel de Vatadéniie, dans la ville où est établi 
le chef -lieu. Chaque département contribuera aui dépenses 
nécessaires 9 dans une proportion qui sera réglée par le Roi, 
d'après Fa vis du conseil de TUniversîté , et le rapport du mi- 
nistre de rintérienr. 

• 1 j - 

§ II. Des Retenus. 

^10. Les biens et revenus de l'Université royale se com- 
posent : 

Des 4oo^ooo francs de rente inscrite k son profit , en 

(i) Le budget de 181 4 alloue pour les facultés de drmt.. .' . ioo,eoo f. 

t'oulr celles de médecine a50|00o 

Nota. Les écoles de pharmacie et les écoles secondaires 
de médecine et de chirurgie ne sont point sous Tadmi- 
nistration universitaire. 

(2) Le budget de i8t4 alloue pour les bourses royales.. i,4o<>yOoo 

(3) Les bourses communales montent à i,o5o,ooo 

(4) Les contributions des villes pour leurs collèges^ s'élè- 
vent â. . • «,« , , ,,.....••«•...•*••• t •••'•• • 1)374,764 
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vertii Ses décrets des 17 et ^4: mars 1808 ^ sur le grand livre 
de la dette publique; 

Des biens xècouvrés et k recouvrer, en vertu du décret 
du 11 dëcembre de la même année , sur les bi^s meubles et 
immeubles qui ont appartenu aux anciennes universités ou 
facultés, et aux ancie;)s collèges* actuellement supprimés, 
qui , ^ l'époque de la publication audit décret , n'avaient 
point été aliénés ni affectés par décret spécial k un autre ser- 
vice public ; . 

Des frais d'étude et de réception dans les diverses facultés, 
lesquels resteront en somme tels qu'ils sont aujourd'hui, en 
vertu des décrets, du 30. prairial an 11, du 4' jour complé- 
mentaire an 12 , et du 17 février 1809 , avec cette di£férence 
que la somme entière des frais , dans chaque faculté, sera im«- 
putée et répartie sur les inscriptions (^) : les examens et les 
réceptions seront gratuits pour les élëvcis : les rétributions des 
examinateurs seront réglées par le conseil|de l'Université, sur 
Pavis du conseil académique , et payées parla faculté ; 

Des droits de sceau des diplômes de grades et d'emplois, 
fixés par ledit décret du 1 7 février 1809* 

211. Les maîtres de pension paieront ^ pour droit de sceau 
du brevet qui les autorisera & tenir leur établissement, un 
droit annuel de x5o fr. pour les pensions de premier ordre, et 
de 100 fr. pour les pensions de deuxième ordre; \ Paris, ce 
droit sera de 300 fr. dans le premier cas, et de i5o dans le 
second. Le premier paiement aura lieu au moment de la déli- 
vrance du brevet. 

213. Et*, attendu l'insuffisance des ressources dont il vient 
d'être parlé pour subvenir Si toutes les dépenses de l'Dntver- 
site, elle percevra, en outre, dans toutes ses écoles, autre 
que les facultés et les écoles primaires, une rétribution an* 
nuelle, dont le minimum sera 40 f. , et le maximum 4o f., 
pour chaque élève interne ou externe^ boursier ou non bour- 
sier. Le montant de cette rétribution sera uniforme dans cha-^ 



f ne établissement y et propo^onnel k la population et k l'im-^ 
portance de chaque commune : il sera déterminé pour les di-* 
verses communes du royaume y ' par une ordonnance spé- 
ciale du Roi^ qui sera rendue d'après un projet délibéré au 
conseil de l'Université , et transmis par le Grand-^Maltre au 
ministre de l'intérieur (h). 

TITRE XV. 

De la Juridiction (/)• 

' 3(i3. L^Uoiversité a juridiction sur ses membres pour le 
maintien de la discipline ^ le règlement des comptes de ses 
comptables 9 le recouvrement des rétributions qui lui sont 
dues y et sur les élèves pour les délits par eux commis, soit 
dans l'intérieur de ses établissemens. soit dans les soirties 
faites en commun. 

Cetce juridiction est eiLercée par le Grand-Maître et par le 
conseil de TUniversité^par les recteurs et par les conseils acac^ 
démiques, ainsi qu'il suit : 

De la Compétence^ 
§ I^^. Compétence quant au personnel» 

2i4. L'Université a juridiction sur ses membres, en tout 
ce qui touche l'observation de ses statuts et règlemens, l'ac- 
complissement des devoirs de chacun d'eux, les plaintes et 
les léclamations élevées contre eux relativement^ k Texerciee 
de leurs fonctions, les injures, diiSamations et scandales entre 
eux , et l'application des peines encourues par les déllnquans. 

21 5. Les peines sont : la censure, la privation de traite- 
ment pendant un temps déterminé, la suspension desfonc* 
tions avec ou sans privation de tt^aitement, la réforme, la 
radiation du tableau, la clôture des écoles particuL'ères. 

La peine de la réforme entraînera l'exclusion de tout éta- 
blissement de rUn-versité. Laradiatioiu^adr^), de pUis,ce^ 
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\m qui l'ftura eacoarae , inhabile k tout emploi dans aucune 
administration pubUqae. 

3 16. Le Grand-Maitre peut prononcer seul ^ enlafonne* 
déterminée par les rëg(emeo8 ^ sur léis contraventions ou dé* 
lits qui n'emportent que la peine de la censure , de la sus- 
pension des fonciions, de la privation de traitement^ et sur 
la clôture des écoles et pensions tenues sans autorisation. 11 
peut, dans ces mêmes cas^ renvoyer k prononcer par le con- 
seil de rUnivctsité , s'il le juge convenable. 

317. Le conseil de l'Université est nécesairement juge^ 
datas les cas qui^mportent la peine de là réforme y de la ra- 
diation du tableau , et de la clôture des écoles particulières 
pour abus graves et oontraventipns aux statuts et règlemens. 
li juge d'après l'instruction faite par les conseils académiques , 
)i la diligence des recteurs, en la formé Jétc^rminée par -les 
rëglemens. • • 

Dans le cas où le conseil de l'Université doit être juge , le 
Grand-Maître peut , s'il y a urgence ^ ordonner provisoire* 
ment, par un siniple arrêté, la suspension des fonctions et la 
privation des tfaitemens. 

2 18. Les élèves des collèges/ au-dessous de seize ans, ne 
sont justiciables, pour délits par eux commb dans Tintérieur 
de la maison , que de l'Université. 

Pour les délits commis au d^ors , dans les sorties faites 
en commun, la partie lésée conserve le droit de poursuivre, 
si elle le veut , ses réparations par les voies ordinaires. En ce 
cas f s'il apparaît aux procureurs royaux dans lesjustices ordi- 
naires, que le délit n'emporte pas d'indemnités pécuniaires, 
ils requerront, et les juges ordonneront le renvoi devant 
l'Université. 

Dans tous les cas, l'action sera dirigée contre le chef de 
l'établissement auquel Télève appartiendra, et qui sera civi- 
lement responsable , sauf son recoiurs contre les père et mère 
ou tuteur, en établissant qu'il n'a pas dépendu des maîtres 
de prévoir et d'empêcher le délit. ''" ' 



2ig. Pour les délits coltanns dans L'Intërieur des 0oHëg€s^ 
le recteur prononce d'après l'instruction qui sert détermitiëei 
)i la charge d'en donner syr-le- champ avis au Grand-Maître^ 
qui peut confirmer ou réforiner le jugement. , 

Lorsquç l'action,, , pour les déh'ts commis au dehors, a 
lieu devant .^Universités l'affairé est> jugée en consejil. d'acar 
demie, sauf le recours au conseil de TUniversité. 

Si les père et mère ou tuteur, s'bpposent.^kt^'exerçice de 
cette juridiction, de l'Université. sur Jeur enfant , il leur 
est rendu, et ne peut plus être reçu dans aucune autre maison 
d'ipstruction de l'Uiiiversité. Le cas échéant'^ U est renvQjt^ 
il la justice ordinaire. , . .' ; ; -^ . ti 

S II. Compétence eh matière âeComptaUliié. ^ 

• / 

220.. Les comptes de ceux qui reçoivent les deniers de 
l'Université , dans chaque académie , sont vérifiés et arrêtés 

par le conseil de l'acadéniié^ revu$ et définitivement approu- 
vés par le conseil de l'Université. .* 
En cas de contestation de I9 :p9rt du comptable 9 le compte 
est débattu avec hiî au conseil de Pacadéipie^ et définitive^ 
ment jngéan conseil jde l'Université, sauf le recours par- 
devant le Roi , en son conseil-d'état, comme en matière oon^ 
tentieuse administrative. Le jugement du cooçeil de l'Uni-r 
versité est, exécutoire par pno vision. 

$ IIL Compétence en matière de Rétributions dues 
à V Université par les maîtres de pension^ 

221. Les étals des rétributions dues k. l'Université par les 
maîtres de pension, pour le compte de leurs élèves, sont 
vérifiés et arrêtés par le conseil académique. 

Le recouvrement des rétributions dues a l'Université par 
les maîtres de pension, tant de leur chef que pour le compte 
des élèves , sera fait dans les académies autres que celles de 
Paris, V la diligence du r,ept^ur ^ et 'dans l'académie-de Paris, 
par le trésorier de l'Université. 
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. . 333. Les: maîtres de pensîoB yerscmiit: Jcs t 
jpat leurs élèves, dans le premier mois de chaque trimestre.: 
. Ils seront tenus d'envoyer au recteor, pour cbàq[«B tri- 
mestre, un mois k rarance, Tétat signé par .eu. et e»* 
tifié véritable du nombre de leors élèves , pensionnaires et 
eiteroes, avec le prix qu'ils paient potu* leur pension. 

Les étais seront visés par le maire delà comiiiune où la 
pension est établie , lequel pourra , dans ses visites , constater 
le nombre des élèves, et communiquer au recteur tons les 
renseigaemena qu'il se sera procurés sur le prix, de la 
pension. , . 

223. Le trésorier dans Pacadémie de Paris, et le recteur 
dans les autres académies, décernent contre les maîtres de 
pension refusant ou en retard d'acquitter les rétributions pa^ 
eux dues, pour le compte de leurs élèves;^ ctes contraintes exé* 
cutoires/^AUS préjudice de l'action k exercer encas de fausse 
âéclaration. • .....' . ♦ » 

Il s^a égalemept-flécernécoptraiote sur L'airëté pris par 
le cposeil, ainsi qu'il est dit en l'art* 221 ,, faute par les 
maîtres de pension d'acquitt.er Jes droits par eux dus. dç leur 
chef, après sommation k^ eux faitp V la àilig^fic^. du,rec7 
teur , et, a Paris> a la requête du trésorier. . ^ . 

22.4. Les maîtres de pensipa,pç^y^^t*se pçurvoir,. tan| 
contre l'anèté que coptire J^.cdnt|^aiftte^ ^° .^^lll^ 4ç ÔQ3 cours 
royales dans le ressort de laqi^çUerijs soi^^'doa^qilîés; Le 
pourvoi aura lieu dans le mois. du jour de la notification 
de l'arrêté ou de la contrai|^te> qui sera exécutoire par 
provision, . . ;. .•.■...;: r 

Il sera orpcédé sommairement e| suc .simple mémoire « 
ainsi qu'il en est usé pour J'a^i|injgtrîilipn , du domaine, 
conformément a la loi du, 3;^ frimaire an 7. 

225. Les maîtres de pansjop j:efqs.ah^ ou..en jretard.de 
remettre les états mentionoés k l'art* 232, ou d'acquitter le 
montant des rétiibutions pnr eux dues de leur chef, ou 



pour te coopte de lenrs ëlèTcs , pourront, sur la dëno&cîa-- 
tion du recteur 9 et y k Paris, sur celle du trësorîer, y être coq«« 
traintSy h la poursuite des procureurs royaux près les tribu«* 
naux du domicile , même par clôture de leur école. • 

Des Contraventions , des Délits et des Peines. 

$• 1". De ceux gui enseignent publiquemeni y en 
contravention aux lois. et aux statuts de VUniver-^ 
site. 

336. Si quelqu'un, sans l'autorisation du Grand-Mallre, 
tient école de ce qui s'enseigne dans les établissemens de 
l'Université , il sera poursuivi par les procureurs royaux près 
les tribunaux du domicile du délinquant, sur la dénonciation 
du recteur, et même d'office, dès qu'ils auront connaissance 
de la contravention. Ils feront fermer l'école ; s'il y a résis- 
tance, et selon l'exigence des cas, ils pourront décerner 
un mandat d'arrêt contre le délinquant. 

Celui qui tiendra école sans autorisation, sera traduit en 
police correctionnelle, b la requête du procureur du Roi 
près le tribunal de son domicile, et condamné en une amende 
^i né pourra être au dessous Aé 100 francs^ ni excéder 
1000 francs, et qui sera' applicable aux Enfans-Trouvés, 
sans préjudice de pUis grande peine contre le délinquant , s'il 
était trouvé côtipïible d^avoir dirigé l'enseignement d'une 
manière covitrairîé k Tordre et k l'intérêt public. 

237. Indépendamment des poursuites ordonnées par Tar-^ 
tïcle précédent, le Grand-Maitre , après instruction et juge- 
ment du conseil de l'Université, pourra ordonner la clôture 
des écoles et pensions où l'Instruction et l'éducation présen- 
teraient des abus gravés. Lès procureurs généraux et royaux 
feront exécuter le jugement sur l'envoi qui leur en sera 
fait parle Grand-Mallrc ouparlfes recteurs, sans préjudice 
du recours par-devant le* Roi, dans les cas spécifiés en Far- 
tîcle 255. 
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S 3 S. LûYS^^t y atira lieu de fermer une ^cote eu fén^[ 
slùtiy le Grand-Itfaitre endonDérÀprëalafalement ayis,aa' 
àiôios huit jours auparavant, au recteur dans l'arrondisse-* 
ment duquel elle est établie, pour qu'il se concerte avec. le 
procureur général ou royal , avec lequel il prendra les ine>*, 
sures nécessaires dans Pintérèt des élèves et de leurs famiïlesé 

Lorsque ce sera le procureur du Koi près Je tribunal du 
domicile du contrevenant, qui croira devoir poursuivre 
d''offîce celui qui enseignerait sans autorisation ,. il en infor- 
mera de même. lé recteur préalablement^' et lui commun!-» 
quera les motifs d'urgence qui auront déterminé sa poursuite, 
d'office. Le recteur, prévenu que la clôture d^une école o\i 
pensioA doit avoir lieu, enverra l'inspecteur de l'académie^ 
ou y en son absence , déléguera un membre eu conseil aca* 
démique, lequel se concertera avec le procureur du Roi|i 
comme il est dit ci-dessus , pour que les parens ou tuteurs des 
élèves soient avertis^ et .pouf qiie les élèves pensionnaires^ 
dont les parens seraient trop éloignés pourles retirer de suite ^ 
soient, en attendant^, recueillis, avec leurs eâ^ts , dans ua& 
maison convenable. Eu cas de diversité d^opinions^ le pro- 
cureur du Roi décidera. 

5 IL Des Cantrapenêions aux devoirs envers V Uni* 

versité. 

39!)o Les maîtres de pension qui feront de fausses déclar<a« 
tions, tendant b frustrer l'Université des rétributions q^i lui 
sont ^ues , seront tenus k la restitution des rétributions donc 
ils auraient privé l'Université , et condamnés à une amende 
triple, appHcable aux £nfans-Trouvé$; 

23o. Les [xofesseurs, censenps, régens et agréés qui, 
sans cause l^itime , et sans en avoir obtenu là permission dtf 
chef de l'établissement, se dispenseront de remplir leurs fbuc* 
tioQs, seront pointés^ et subiront , pour cl|aque classe omise 
ou pour chaque jour d'absence, une retenue proportionnelle 

6 
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inr leur traitement. En cas de récidive ^iU. pourront être &^$^ 
pendus de leurs fûnctionS| avec privation dé traitement, pen- 
dant le temps qui sera arbitré par le Grand-Maître , sur l'avis 
du conseil académique. 

23i. Le membre de l^Université qui manquera k la subor* 
dînation établie par les statuts et rëglemens y et au respect du 
aux supérieurs 9 sera censuré ou suspendu de ses fonctions ^ 
selon la gravité des cas. 

332. En aucun cas, la suspension , avec ou sans privation 
de traitement , ne pourra excéder trois mois. 

235. Si un membre.de TUniversité est repris pour des faits 
portant le scandale dans la maison k laquelle il appartient, ou 
blessant la délicatesse et l'honnêteté , il sera censuré, suspendu^ 
réformé ou rayé , selon la gravité des cas. 

234* Lé membre de l'Université qui abandonnera ses 
fonctions sans avoir observé les conditions prescrites par l'ar- 
ticle 200 , sera réformé ou rayé, selon la gravité des circons- 
tances. 

235. Si un membre de TUniversité divertit les deniers qui 
lui auront éié confiés , il sera rayé du tableau, et condamné k 
là restitution, sans préjudice de l'action criminelle devant les 
tribunaux. 

$111. Des Délita entre les Membres de V Université. 

• • • 

' :i36. Entre les membres de l'Université, les injures ver- 
bales ou par écrit serout punies, sur la plainte de la partie 
ofiensée , par la ceusure en conseil académique. Il sera fait , 
d^ailleurs, k l'offensé telles excuse et réparation que le con- 
seil estimera convenables. 

257. Si un membre de l'Université se rend coupable de 
diffamation ou de calomnié envers d'autres membres, il sera 
puni par la suspension de ses fonctions, avec privation de 
traitement pendant trois mois, et même par radiation du ta« 
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bieau de l'Uni vcrsîté, avec aflSche de IWdçmiançc, .suiyanlj 
la gravité et F^»gcnce des cas. 

" 238. SI un. membre de l'Université se permettait des voles 
dé fait contre un autre membre • il sera . sur la plainte dQ 
l'offensé, puni par la censure et par la suspension de^es fonc- 
tion», qui, en ce cas, ne pourra être naoindred'un niois, jiveQ 
privation de traitement. Si les voies de fait avaient lieu d'ua 
subordonné au supérieur, le coupable serait rayé du tableau 
de l'Université. 

aSg. -Toute récidive sera punie d'une peine plus forte que 
celle qui aura été précédemment infligée. 

.!24o. Les réclamations auront lie^ de la part dei infé-f^ 
rieurs, en cas d'abus d'autorité et d'eïçës de pouvoir des 
supérieurs, ou de fausse applicatioa des règlemens; elles 
auront lieu de la part des personnes chargées de la perceptîoi^ 
des rétributions de l'Université , en cas de refus^ de retard oi% 
de fraude de la part des- redevables^ 

Les plaintes auront lieu pouf les contraventions aux de- 
voirs et pour les délits précédemment mentionnés. ^ r 
' 34i« Les réclamations et les plainteç contré les membres, 
de l'Université seront portées devant lè'te'cteur de l'académie, 
dans le ressort de laquelle le membre inculpé exercejsesjbac- 

tïOflS. ' 

• Elles pourront être adressées mt doyens des facultés, ^lix, 
proviseurs et aux principaux', des collèges,, ou aux autres 
chefs d«s maisons oii te membre inculpé exerce ses fonctions i 
ceux-ci les feront passer au recteur, «st, duns le ressort de 
l'académie de Paris, au Grand-Maître,, avec Tes renseigiîe-* 
inens quMb auront pu se procurer , et leur avis motivé. , ^ 

Elles pourront toujours être portées directement devant îe 
Grlarid-Mattre. ^ . 

* EHes seront fiiîtès par écrit , datées M signées' par ceTui quî 
les présentera , et enregistrées sur un registre h ce destiné, ayea 

, UA numéro mis lequel M en sera donné récépîs^ aux ptûrties^ 
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242. Les inspectems ^inirmx, les rçcteur&et I^ inspeç-* 
leurs des académies devront porter plainte des^bus.^ contra^ 
ventions et délits venu$ a leur cof^naissance. Les inspecteurs 
d'académie les porteront devant le recteur ; les inspectçuri 
généraux et les recteurs Rêvant le Grand-JVIaltre. ^ 

2i5. Les plaintes portées contre les élèves seront toujoui^ 
adressées au chef de l'établissement , qui les traosipettF^ > s*i| 
y a liçu, au recteur de l'académie. 



. • • • é 



J IV. Dta PéliU commU pc^r le,^ Elèi^^» 

â 

244. Les élèves justiciables de PUnjversité. dans le cas ei 
de la manière établis aux articles 3i8 et p^9^ seront'piinia> 
suivant la gravité du délit , d'une détentiçu qui ne pourra 
esdédèr un niois, et qui aura lieu dan^ I mtérlei^ du collège 
et danft un local'destiRé k cet eiSet^ où ils seront à$su|éti$ k ûp 
t'ravàîl extraordinaire; 

Ils pourront, si le cas l*ekîge , subir la j/eîne de re?:cUisîpa^ 



jDil Mim&iêre pubjic dan& Fexercic^ de ta ju,ri- 



-* .i.i 



^^245^ Dans toutes tes affaires qui doivent être jugées p^r ]^ 
conseil dfi l'Université^- le. cliai>celjer rçn^plil prç? 4u con^il 
tes fotictions du ministère public. Il doit êtje^eoten^u ea se^ 
c6ncIjusioqS| aui seropt. t^xtM^Hea^eat j^appQlée:^ dans \^ 
îiiffement. . . ' . . - . 

* Il peut déiwnçer d'pflSçe* nu cepseil de Pllpiversil^, le* 
contrayentions et djeh^ jeq.^^.H sa.qtWwi^aailQÇ. Lij çoos^ij; 
e^t tenu ,a y statper. 

^' ttuT^abscuce du chancelier , les fonciions. du luiitibl^èff 

ÎubVc, seront cemplies paç le plus aoci^B^ ^ c<mseiUer» 



1 ' * 



24t). JUe.plws. aucien wsjjiectçvir;; f.ajçji^WI o^*^f^ Al> 
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laiMtf fian^^oM prb d^ dbaqUe oonml acsdéfOMiit. Il re- 
quiert 9 »UF la vu des joutes et des pièces,. icis aotei 
d'i03tniction qu'il juge oëceseairefi,. et son avis 'sur le juge-^ 
lueel ^ reildre est joibt k celui du conseil de Paoàdémie , poutf 
être transmis au conseil de TUniversité. 

De yaetioh de la Juàticc et de la Police ordinaires 
dans ^intérieur des étahlissemens publics appar* 
tenant d ^Université. 

ikif^ Hors le cas de flagrant dâit , d'incendie on de secours 
réclamé de l'intérieur des collëges, aucnn officier de police 
ou de justice ne peut s^y introduire pour constater un corpj 
de délit , ou pour l'exécution d'un mandat d'amener ou 
ifarrèt dirigé ooiitre des membres ou élèves de ces établisse- 
tteiis, s'il n'en a autorisation spéciale et par écrit des procu- 
i'eurs généraux, ou des procureurs royaux près des tribunaux 
civils. 

Les cours et tribunaux conservent d'ailleurs toute leut 
action pour les crimes et délits commis dans les établissemens 
de l'Université^ dont le privilège ne peut s'étendre au delk 
des cas qui viennent d'être prévus, et toutefois les procureurs 
généraux sont spécialement et exclusivement chargés de l'exa- 
men et poursuite, sHl y a lieu,, dc.tout eequi pourrait , dans 
Icsdits établissemens, donner lieu a l'application des lois pé^ 
Hales ; Us aûrcét soin qu'il soit procécÛ de manière a conci-i 
lier ks ménagemens convenables envers les étidilissemens de 
l'Université^, avec l'intépèt de la société. 

248. Les prœureurs génériaux pourront requérir , el tea 
cours royales ordonner que des membres de l'Univqrské oâ 
des étudiant, prévenus de crimes ou délits, soient jugés pat 
lesdites cours, ainsi qu'il est dit pour ceux qui exercent oer« 
laines fonctions, dans la kû du 210 avrit idio, et au CSbde 
d'iBStmctieii cciinii|eltiaj art, ^79* 
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9iQ.: Les ptomtéxn' gëoéraux et Voyiati^ sôtit ^gateméot 
tenus de poursuivre, en cas de négligence ou de rètiird'des 
c^ciers de l'Université, les membres de ladite Université ,'k 
liaison des délits et contraventions portés aux articles 226^^ 
227 et 258. ' 

sSo. Dans toute afiaire intéressant des membres ou élèves 
de l'Université, nos procureurs généraux sont tenus d'en 
rendre compte au garde des sceaux de France, et d^^n ips- 
truire le ministre de l'intérieur et le Grand-Maître de l'Uni- 
versîté. 

aSi • Si un membre de l'Université était repris de justice , 
et condamné pour crime, il cesserait, parle fait même de^ 
condamnation, d'être BM^mbre de l'Université. Sa dégradaiion 
lui sera prononcée par le président , après sa condamnation , 
et il sera aussitôt rayé du tableau ^ sut l'avis qui en sera donné 
au Ghrand - Maître par le procureur général près la cour 
saisie du procès. En cas de contumace, il sera pravisoiremeni 
rayé du tableau , sauf à' lui k se présenter dans les délais fixés 
au Code d'instruction criminelle. 

. Celui qui aurait subi une condamnation du ressort de la 
police correctionnelle, pourra, selon les circQUista^oes, être 
réformé ou rayé du tableau, ' 

Diâpositiona dipersêâ'* 



. 35s. Dans le cas on des tiers seront intéressifeli une 
affaire poursuivie devant PUniversité contre un dé ses n^em* 
bres, cette afiâire sera renvoyée par le conseil* de l'Uni-^ 
.versité, nnx tribunaux ordinaires: Si le conseil ne' croit pas 
devoir prononcer le renvoi , la partie intéressée p<torra se 
pourvoir devant le Roi, en son conseil d^état, comme ea 
matière contentieuse administrative. I 

a53i. Tout n^ewbre de HUoîveiisitë^ qui refiiséra de sesou^ 
mettre aux ordonnances ou jngea^ qui le concernGkwtj^ 
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•près €D avoir êiê sofomë, et avoir été préaliWcracnl averti 
de ia peioe^ sera réforme ou rayé^ selon les cas. 

a54. Si UB membre de Flloiversité est condamne ^ la ra- 
diation du tableau ^ le jugement sera renvc^é, pour Pexëcu-^ 
lioki , par le cbancelier de l'Uni versî té ^ au procnreur général 
de la cour royale du ressort, pour être , a sa diligence^ lu au 
condamné en audienee publique* 

jiS5» Il peut y avoir recours au Conseil d'Etat contre les 
jugemens du coctseil de l'Université en matière de contraven- 
tion aux devoirs , et des délits entre les membres, lorsque le- 
jngepiefit prononce la peine de radiation du taMeau^ sans 
préjudice de l'action judrciaire, quand il y aura KeiL Ce 
(ecoufs n'est pas admis pour toute aalre peine* 

256. Tous actes conservatoires pourront être faits, el 
tontes inscriptions pourront être prises , au profit de l'Uni- 
Versîté , contre ceux qui auront la recette de ses deniers , du 
moment où ils entreront en fonctions pour cette recette. L'ar-» 
lîde 2^121 du Code civil, qui établit l'hypothèque légale au 
ptoût des.étab]is5emens publisc , est applicable a l'Université. 
' a57. Tous les actes d'administration et de juridiction de 
l'Université seront sur papier libre. 

358. Le Grand-Maître fera dresser, par le conseil de 
l'Université , et présentera auUoi un règlement sur les formes 
k suivre pour ^instruction des affaires de la juridiction dé 
l'Université , et pour l'exécution des jugemens et des (M'dou- 
nanceSc 

TITRE XVI et dernier. 

Dispositions générales^ 

aSg. Les préfets, souspréfets et maires (/) pcnrrront, cba* 
cim dans son arrondissement , visiter, quand ils le jugeront k 
propos ,, les diverses écoles de l'Université. Ils ne pourront 
rien changer, ni prescrire^ mais ils adresseront , les maires et 

6* 
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)es souï-> préfets par l'entremise des préfets , et ks prëFets 
direct.eineDt , leurs obsertations au Grantl-Maitre de lUni- 
versité, et lui proposeront les reformes qu'ils jligeront néces- 
saires y soit dans les choses, soit dans les personnes. > 

360. Les fils des professeurs des collèges royaul et des 
facultés j pendant tout le temps que ceux-^1 seront en exer-^ 
cice , ou lorsqu'ils seront morts dans l'exercice de leii^s fon(>- 
tioDs j seroDt admis aux classes dans les collèges et atix tcfùrs 
des facultés, Sans payer ni frais d'^tudes^ ni rétributions uni- 
versitaires, ni droits d'inscription. ' r 

26i« Les fonctionnaires des collées et des facultés, 1^ 
fnaities d^ pensions €t les instituteurs primaires, seront 
exempts de tout logement de gens de guerre , et de toute con- 
tribution k ce sujet. 

362. Le Roi se réserve de récompenser d'une manière 
particulière les s^ervices importans qui auront été rendus k 
l'instruction et k l'éducation par des membres de l'Univer- 
sité y comnif^ aussi de réformer toutes décisions , et tous les 
règlemens et actes émanés du Grand -Maître ou du conseil 
de l'Université) toutes les fois qu'il le jugera utile au bien de 
l'Etat, 

Disposition transitoire. 

* 

Les fonctionnaires et employés de l'administration et de 
renseignement, qui se trouveraient supprimés en conséquence 
des présentes dispositions, conserveront leur titre, et joui- 
ront , jusqu'k ce qu'ils puissent être replacés dans l'Univer- 
sité y d'un traitement de non activité , qui sera fixé d'après 
le titre sur les pensions, et qui néanmoins ne pourra, en 
aucun cas , être moindre que la moitié de leur traitement 
fixe, ni être réduit au-dessous de 1000 firancs. 
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LdBS Conseils généraux de département furent véritafaleinenl 
les organes de Topipion publique , h cette époque mémopable 
de la preraière année du dix-neuvième siècle, où les Fran-« 
çais , lassés enfin de tant de vaines théories essayées h leurs* 
risques et périls sur tous les ressorts de la machine politîqi^e , 
aspiraient au repos, voulaient Funité du pouvoir, et faisaient^ 
effort, pour ainsi dire, vers la monarchie. Au milieu de celte 
ruine universelle , oiîi la France se cherchait elle-même et ne* 
se trouvait plus, les Conseils généraux, jetant un regard 
douloureux sur Tétat déplorable de l'éducation , retracèrent 
avec l'accent d'une juste reconnaissance , les services rendus 
par les anciennes corporations enseignantes, et exprimèrent 
leurs regrets avec énergie^ Mais, en même temps qu^ils gémis- 
saienUsur Je grand et terrible naufrage qui avait, tout en- 
glouti , corps et biens, ils ne se bornaient point h des plaintes; 
stériles , ils ne se consumaient point en déclamations outrées 
et en vœux impuissans , ils n'oubliaient point que nos meil-^ 
leures institutions d'autrefois laissaient encore a désirer quel*- 
que chose, et ils traçaient, d*une main habile et ferme , l'es- 
quisse d'un plan général et uniforme., qui assurerait a la 
France Je bienfait, toujours souhaité, souvent promis, d'une - 
éducation vraiment française. 



Nous allons otfrir les principaux traits de cette première 
esquisse ; 

i^ Une Éducation ntuîonaje. 

« Propager et maintenir les institutions politiques , perfec-» 
tionner et communiquer les connaissances humaines, faire 
concourir tous les talens et toutes les vertus au bien-être 
privé et k Fntilitë générale : tel est objet de l'éducation. 

(( Ce genre d'éducation est seul capable de donner de la 
vigueur aux grands et vertueux caractères : on regarde donc 
comme un des inconvéniens dès écoles centrales le manquf 
àt pensYOtmafs. 

« F^es pensions partictrliires ne peuvent manquer de pro- 
duire -une divergence d*rdées, d'opinions et de sentimens, 
fttale \ ht diose publique. 

• « La plus grande partie des collèges de ta Sul^ étaient 
organisés comme la ché. 

<c II n'existe point de système général d'instruction t on a 
beaucoup projeté, maïs on n'a pas exécuté. 

« If 'appelefr aux fonctions essentielles de la société^ que des 
personnes formées dans les écoles publiques. 

^ Rétablir les anciens collèges s6us dés formes appropriées 
aux nouvelles institutions poIitiqTies. 
' ce Obliger tons les maîtres particuliers k conduire leurs 
#coliers dans les dai^ses pubfiques. ( BLbône y Cher ^ Pyrénées^ 
Orientales , etc. , eue. ) 

a» Un Corps enseignant sous un chef unique , ou V Xfniti 
dans VEnseignement et dans VÉducation. 

«Etablir une comnlission administrative , ponr surveiller 
tontes les écoles et les commissions ; étabCr un système de 
police et de discipline. 



tiFabé siÔ>ir m étatAen ftttxikisiittitôQils ^t'iitiaireB ^ et 
kà^en pas souffrir d'autres que ceux i^i aut^ât été eltcaitiioës et 
autorises; obliger les membres du jury à faire une tournée 
|;éiiérale tous les aos^ , 

4( Des corporations d'bMamed éclaitè^ iè livraient autrefois^ 
dans la retraite , et d' après une théorie et une pratique uni-» 
formes , k l'art si difficile de l'enseigneinem de^ lettlre» ef des 
sciences t cependant leurs systèattcis étaient loin d'atteindre 
une certaine perfection. Gomment des citoyens; isolés ). réunis 
passagèrement , pourrâietrt-ib apporter' sur rinairuetion pH<>* 
bHque des documens et des projets dignes de l^i matière ? 

« Les anciens collèges^ avec tous jku'rs déÛiuîs^ âaiiént. 
préférables aux écoles centrale»^ et par la nféthode d'emtei-". 
gnementy graduée et proportienoée i la Capable deé élèves ^ 
et par la. moralité et l^a|»|titude des professeurs'^ qui.^ fermant 
corporation, ^ se <»HnmuBi<|uaien4 lenKS lumières^ $e:coil$^U 
laient muludlementy et doBusMetiC j^air Gon^quent a lenri 
élèves d^excellens exemples k tous égards» Or^ telle àst. M 
base de totf te éduvsttiofi y de totiie pe»filctiJbîlÂié. 

u Obll^r les élèves k suivria da^s^letil'i» étode^ua ofdro iA'*', 
Va):isdbl&# . ; ... ... 

(( Nommer des inspecteurs pour suj»Veilikr l'inatlruâctîo&v 
« Assujétûr les afaitfeS etl^^te» kid»» enamèm publics 
et imprévus» /,:.,,. : •».. 

« Confier la direction de chaque collège k uailicnniBe.de' 
lettres estimé ^ ^m y fei^ait s^lNre ht fitta d'kHBfeuction tracé 
par le Gouvernement. 

«gommer ua chef tt0ique)'dfs;*é<soleif ceatrafes? et pri-« 
maijreSk , . ' ..■,.:.!.. 

. K Confier VeB^f^igù^m»^ ^:^ f ej^nM4j<|ni ia^Modcm; 
librement pour vivre sous un chef unique ^ sous tine disoipiifiè' 
es^ote^ et dan^vi^eM^é^e.Jtéi^filitih^ 
. « Ok désire 8{irt?9i|^; q^iii'il so^t 4(ii^iHi'théf ato 4ivers 
établissemens d'instrui^n ^ afin qu'il y ait de l'unité dans> 



renseignement. (Ille-et-Villame , Sarihe ^ Nord y Bas-Rhio , 
HauterGaroone, etc.y etc.) . . 

3° Instruction graduée, proportionnée aux besoins 

réels de lu société. 

« Les écoles primaires , les régences particulières des 
bourgs f les collèges de plein exercice , formaient une ins- 
truction graduée^ proportionnée aux âges, aux capacités y 
aux destinations variables de la société. Aujôin'd'hui les ins- 
tituteurs éclairés sont moins nombreux , sans doute , mais 
leur diminution nuit moins k Penseignement que le défaut de 
gradation dans l'enseignement. 

« II n'y a point d'écoles secondaires y trës-peu d'écoles pri> 
maires j partant , point d'élémens pour Pécole centrale. 

« Lemode actuel est vicieux ; rien n'y est lié^ ni gradué; 
il n^}i a {)oint d'intermédiaire entre le premier et le dernier 
degré. ' * 

« L'instruction que les écoles éentrales offrent k la jeunesse 
est trop vaste , et embrasse trop de parties li la fois ^ la mé^ 
tbode d'enseignement par cours ne convient nullement k l'en-'' 
fance et k l!ad61e8cence, ^ 

((L'enseignement 'n'a ai^Haison ni gradation : îl convient 
mieux k des hommes faits qu'k des jeunes gens qui cherchent 
k' s'instruire^ 

(( Il est indispensable: d'établir trois degrés distincts dans 
l'enseignement public. 

« Le premier (les écoles priniairés) se boràe k enseigner 
aux classes peu aisées de la société les élémens dont elles ont 
besèin pour exercer liéis làiétieri dont elles tirent leur sub- 
sistance»- 

(( Le deuxième ( les collèges ) , destiné afix classes bpu - 
lentes , étend riostmetioa aul sciences et - aux beaux- 
arts, etc. ' 
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«Le troisième enfio (les écoles spéciales) donne aut 
hommes qui se consacrent particulièrement aux sciences et 
aux arts, les moyens d^arriver aux connaissances les plus pro- 
fondes des unes et des autres. 

« C'est pour s'être trop écarté de cette marche 9 que le sys- 
tème actuel a produit si peu de bons effets. 

« On emploirait huit ans dans les collèges. 

« Etablir des écoles primaires dans toutes les communes^ 
dans la proportion suivante : un instituteur pour 1,000 ha- 
bitans et au-dessous ^ 2 , pour 1,000 k 3,ooo ; 3 , pour 3 k 
5^000 ; 4 y pour 5\ lo^ooo; et 5, pour 10,000 et au-dessus. 

« Nommer, dans chaque chef-lieu d'une justice de paix^ un 
ou plusieursi instituteurs. 

«Autoriser chaque commune à établir une institution, 
pour enseigner la lecture, l'écriture , le calcul et les élémens 
de la grammaire. 

« Etablir, dans chaque commune d'une population de 2,4oo 
individus, une école secondaire , spécialement consacrée k 
l'étude du latin , de la grammaire française , des mathéma- 
tiques. 

« Dans les villes, chefs-lieux de département qui n'au- 
raient point d'écoles centrales^ il y aurait deux professeurs 
de mathématiques , trois pour les Langues , et ua maître de 
dessin. 

« On enseignerait en outre l'histoire^ la géographie^ h 
logique , la philosophie et la morale. 

« Le nombre des professeurs ,^ l'étendue del'enseig&ement 
dépendent des localités. 

« Il ne faut pas trop multiplier les écoles secondaires ^ les 
bons instituteurs sont rares. 

« Dans les communes de 2,000 âmes. et au-dessus, jusqu'à 

S,ooo , il y aurait deux instituteurs j dans les communes de 

3 k 4,000 âmes, un ou deux régens j dans celles de 4,5oo 

âmes , il y a urait trois ou quatre régens. Chaque ville pourrait 
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ajouter an oombrade ses Fegens^ fm raison de ses i!ess0uroeai 
et de sa population. Dans chaque conuBaiie 9 09 pourrai! 
abandonner un bâiimjent |ia;tio9ai fWX l'usage de Péoole 
secondaire* 

(( Etablir pour trois dëp^rtfB^Bens une ^ole spëçi«Ie , qui 
conipreudrait tous les g^priçs d*i/BStruGtik)n 4Hi dcgr<é le plut 
élevé, 

« p serait aFan|;a|[eux ^.l'IostiruotioQ publiqile de se laisser 
subsister d'écoles central^ ^ve daos les ViiUes où étaient les 
ci «• de vapt -universités. ( tlaute^Vi^^e , Màroe^ Tettoe^ 
Haute-Loire , Aude , Gironde » Fioistèrf 9 etc, 9 «ç. ) 

4^ Moyens d'existence et res^Qurc^s proprefi 09$ Cwpa 

enseignant 

« R^ndi^e l'bstFUCtion iiid^pendame dé ia pénurie éven-« 

tiieile du trésor public. 

M AfkçtiQf h F.Qfiireilen des^v-erses ^olea des revenus na-* 
tionaux proportionnés k leurs besoins, 

« On demaade que les maîtres d'école reçoivent un traite^ 
meot <:K>n¥enable fit indépeiidant An caprice des comiiHines. 

« ,U n'y fàfpsifi des doaiakies M^onaux,' mfs.& la disposHion 
des établissemens d'instruction publique ;| qui puissent satis* 
faire k leiirs besoina* 

(( Doter les collèges en biens naliôBaux jnvendas, 

H AuMmêt les collèges k retirer une modique rétribution 
des élèves externes : cette rétribution , {ointe aux bénéfices da 
feiisioVjBk^ 9 le» mettf^raît k mmp de feumir )i tous les frais. 

« Que le Gouvernement supporte «ne partie des frais ; les 

ffk^{^ ^ismH fb^ au teste fwr une rétribution fixée suivant 

lf3 loçtaUiéi. 

« Le^^Qitvememeiit'Re hjàtiârait ans professeurs des écoles 

secondaires ^ue le locid et t^ite petsion de retraite de ^ù ft ^ 
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Leur traitement résisterait de la rëtiibutioû que lé préfet 3 
d'après l'avis des conseils municipaux , les autoriserait k re- 
eevoir de leurs élèves. 

« Autoriser la perception de looflr. , au lieu de 25 fr«, sur 
^a<|ue 'élève. 

« Pour subrenir aux dépenses des écoles , on propose de 
restituer k ces étafalissemeos l'équivalent de leurs anciennes 
âolatioBS, dont î!k> ont été privés par l'effet de la révolution. 

« En d^ d'^insuffisaoce^ pour rendre la charge moins oné- 
jteu3& aux comnunes , les parens des élèves seront obligés de 
juayer une partie des traitemens , dans une proportion sage- 
ment combinée par un règlement que feront les maires sous 
h aiirveîtlance des sotrs-préfets ; le surplus des frais sera pri^ 
sur les revenus communaux y s'il y en a ; dans Je cas con- 
traire , il serait levé une contribution , dont le mode serait 
réglé tout^oM diaprés des renseignemens pris par les préfetf 
sur les habitans de la commiine^ qui ne regretteront point les 
«açiîfices que l'instruction de leurs enfans rendrai nécessaires: 
jis las offriront volontiers, pour leur assurer ce préci/eux avan- 
tage, (iâra, Maine-^et-Loire , Ain , Itfancbe, Côte-d'Or^ 
etc. , etc.) 

5? Existence honorable des Membres du Cbrp» 

4^seignani^ 

« lies anciens Inslitnteurs étaient logés ; ik avaient queU ' 
ques portions déterre, pne rétributîond'un^nd nombre d'e»- 
fiins, des quêtes utiles j et un casuel cenixne chantres d'é|^ise» 
serpens , arpenteurs, etc. 

<( Qu'outre le priiç convenu de gré k gré avec les parenis ^ 
il soit payék Wnsiituteur, piw la cpmnaune , 60 c, par mov^ 
pour chacun des élèves. La commune paierait )9]i»£»i l'ind^m- 
nité des enfans. indîgeos d,es défenseur^ dr la patrie. Il ferait 
distribué tous les trois ans , par un ^ury, troi& prix de aoo fr. , 
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de loo francs et de 5o (iraDcs , aux trois institalears lesplos 

mëritans. 

a Ajouter au traitement qui sera fait aux instituteurs , par 
les communes et les parens de leurs élèves y une prime tirée 
des fonds de rarrondissement , pour être , sur l'avis du jury, 
distribuée chaque année aux instituteurs qui se seront le plus 
distingués par leurs mœurs ^ leur méthode et leurs succès. 

« Les instituteurs , outre le logement et une indenmilé rai- 
sonnable a payer par les parens, les pauvres excepta , rece- 
vraient un traitement fixé par le préfet , sur l'avis du sous-préfet. 
<( Que les instituteurs aient un traitement de 4 ^ 5oe fr« , 
et qu'ils ne reçoivent rien de leurs élèves. 

«c Que les instituteurs aient un traitement fixe^ et qu'il soit 
Il la charge du département. 

« Rétablir et multiplier les Frères des écoles chrétiennes. 
« Que les hommes voués k l'instruction publique , et qiù 
honorent leur état , soient honorés et distingués. 

(( Entourer le talent d'honneurs y d'estime, d'heureuses cir- 
constances. Des éloges ont récompensé tous. les arts de la 
Grèce ^ des feuilles de chêne et de laurier, ont rendu les Bo- 
mains maîtres de la Grèce. 

tt On vote l'ouverture des anciens collèges , des encoura- 
gemens pour les professeurs, des fêtes brillantes pour la dis- 
tribution des prix. 

(( Pour donner k l'instruction publique l'activité nécessaire, 
il conviendrait d'assurer le traitement d^s professeurs, et de 
les payer exactement. Les centimes additionnels ne peuvent 
évidemment suffire k l'acquittement de toutes les dépenses. 
En réglant d'une manière convenable les dépenses des col- 
lèges et les honoraires des professeurs , on se procurera sans 
peine des hommes habiles et instruits, dans un concours sur- 
veillé avec soin par les autorités constituées. 

<( Des fonds suffisans feront trouver des sujets capables. 
' (( L'instruction était très-brillante dans les institutions an* 
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ciennes. Les, professeurs avaient des traitemeDs^inodtqQes, 
mais les émolumens casuels les mettaieot très ^ leur aise. 
(( Admettre des gradations dans le traitement « b raison de 
l'importance de la chaire j du zèle et des talens des professeurs. 
« La moitié du traitement des professeurs serait fixe; l'autre 
moitié serait payée tous les mois par les élèves, au taux fixé 
par les sous-préfets : on leur assurerait aussi des logemens. 

<( Donner aux professeurs des écoles secondaires de 1,000 
a 3,000 francs de traitement fixe , suivant la population des 
villes. 

(( Interdire aux professeurs , dont les honoraires ne sont 
pas au-dessous de 2,000 francs, tout autre emploi qui pour- 
rait les distraire de l'étude et de Ji'euseignement , sauf k don- 
ner une indemnité 'a ceux qui en seront jugés dignes, d'après 
l'avis du Conseil de département. 

(( Assigner des pensions de retraite aux professeurs , après 
un temps déterminé d'exercice , lorsqu'ils auront formé des 
élèves distingués* 

«Assurer aux professeurs une pension de retraite de la 
moitié de leurs appointemens, après vingt ans d'exercice. 
(Manche, Meurthe, Aveyron, Loire-Inférieure, Eure-et- 
Loir, Deux-Sèvres, etc. , etc, ) 

6* Bourses et autres Encouragemens à dormer aux 

Elèves. 

« Assigner un certain nombre de places dans les écoles de 
services publics, pour les élèves des départemens qui auraient 
le mieux rempli leurs devoirs. 

« Stimuler le zèle des élèves par des distributions publiques 
de prix qui auraient lieu chaque année, et qui seraient pré'- 
sidées par les municipalités. 

((Pour encourager. les élèves des écoles communales et 
centrales, il faudrait que celui des élèves des écoles commu- 
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pales, qui , |peaâMt tms ans , amét remporté le prix d'ex- 
celleoGe ( i ) , £ut eati^teDu aux frais du départesieDt; pen- 
dant trois aos y a Véooie reoirale ; et que Ge(ui qui aurait ob- 
Uuu le même prix k l'école centrale , fût envoyé au Prytanëe, 
■également aux frais du dëparieiiieiit(3). 

« Le moyçQ de porler l'eDcouragemeat dans les écoles se- 
condaires ^ serait de donoer les bourses qui vaqueraient dans 
les écoles cealrales aux^ufaus des citoyeus peu fortunés qui 
jOQQtferaient le plus d'eiaçtitude et d^appli%;atîon«^ 

¥ Fonder des bourses pour les indigens. 

a Eépartir les bourses du Prytanée entre les départemens, 
^ les donner k desenfansk talens^ mais sans fortune, dont 
les parens ont servi la patrie» 

« Etablir dans clique coHége un pensionnat gratuit pour 
vingt élèves peu fortunés ; ou répartir ces vingt places entre 
les écoles secondaires du département : c'est le seul moyen 
4')^mpèdier que le talent ne soit étouffé par indigence. 

« Rétablir les bourses ou pensions attachées aux colites. 
liC Gouveraement a profité de la vente de leurs biens : c'est 
jig^ indemnité qu^il doit aux personnes ruinées par la révolu- 
tion, (Pas-de-rCalalsy Cotes -du- Mord ^ Cantal, Nièvre, 
Var, etc., etc.) 

7** Juridkti&n et DisdpUnê. 

Investir les professeurs de l'autorité nécessaire pour main- 
lenir lof di^<s p- 1a déoeoce dans leurs classes. 

« Le ^èle et les talées dçs professeurs n'auront jamais de 



(i) On «ait «j^'on appelle ainsi le prix estriioiidiQair.e (ju'od accorde ^ 
i'iélÂve cfuî , dans 1^ cours de l'année scolairç , s'est le plus constaraxQeat 
cl^Ûngué par ses succès et par sa bonne conduite. 
. (3) Ce fa^Af^ 4ViVB9ff^a^iB«>^ ^H feinplaoé swujourdtHii par les bowses 
"royales ci çcgiiminaks .4&P.S les jCoJil]é|é«iojaui( a di^i» \»^ façi|l(ës su|h^ 
rieares. 
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fuccës marques : il n'y a poîot de sabordinatîon des ëlëves 

aux maitras» 

« Les écoles manquent de règlemens qui rappellent la dî^ 

eiplîaeei In pMiee scokîres^ 

« Sçuioettne ks p^ofes5eu^s h «ine dbpiplÎM cowtftBtc. 

« Mettre les professeurs sousla«urveiUance des magistrats, 

« Les professeurs de *oii3 les ordres acroftt soumis k la «ur- 
ireîllaiièe des autorkés Gonsâtuëes* 

a fifittoier au }wrj d'iostnttetioio l'autontë de destkœr les 
professeurs qui le méditeraient pair leur mauvaise conduite* 
(hm^y Aube., la Corse , etc. , atc. ) 

8** Stabilité dans U PlanA'InstruçtixinpuUique. 

»« Bien nVst plus contraire \ l'instruction que les obangc* 
suens cootÎQuêis 4^ la marche de renseignement. La stabilité 
acule «ooifnandf la confiance , et assure le succès des institu- 
tions 5 il vaut «lieux corriger ce qu'il y a de défectueux , sup- 
ple'er k ce qui manque , que 4e renverser continuellement des 
-ëtablisseiiiens é\^\é& avec peine. 

« Les swiflrenirs des crimes et des atrocîtës des tenaps désat- 
treu? de Ja révolution n'ont feît voir, dans les écoles ccn*- 
traies , que des établiss^Eieyps révolutionnaires , élevés sur les 
iiébris Axx tr6ne «t de PauteJ. Cependant plus d'une école cen^ 
traie renferme des sujets qui , par leurs m^urs et par leurs 
connaissances , ont des droits k f estime at k la confiance pu- 
Uiques. 

«T^s les Conseils d'arrond»sement «'accordent à deman-* 
der le rétablissement des anciens collèges. On comblera jajiMi 
le vide qui m\dt entre lés écéles primaSces et les éeeies «en- 
traies ; et Fon pourra conserver ces dernières , dont lademruQ- 
tion ferait plus de mal qu'on ne veut faire de bien* 

« Il ne faudrait pas k chaque instant aWmer les écoles par 
des bruits de r^éforme et d'instabilité, qui découragent lespro*- 
&$scïiKfi et les ^ves. { Doubs , Bas-Âhin , etc. ) 
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I 

9' La Religion y base de V Education. 

« Les enfans ont été livrés k l'oisiveté là plus dangereuse , 

au vagabondage le plus alarmant ; ils sont sans idées de la 

• Divinité, sans notions du juste et de Fin juste. De Ik des 

mœurs farouches et barbares; de Ik un peuple féroce. 

« Point d'instruction sans éducation , d'éducation sans 
morale, sans religion : celle-ci doit donc être la base d'un 
plan d'instruction nationale. 

« On insiste fortement pour le rétablissement des collèges, 
surtout du culte et de la religion catholique : c'est le seul 
moyen d'assurer les mœurs et la probité. 
, « Les professeurs ont enseigné dans le désert, parce qu'on 
a. proclamé imprudemment qu'il ne fallait jamais parler de re- 
ligion dans les écoles , et parce qu'il n'y a point eu d'ordre 
dans la tenue de ces établissemens. De l'indiscipline, on a 
conclu l'immoralité des professeurs et des élèves, et de l'une 
et de l'autre, l'irréligion.... Il faut pour maîtres et pour pro- 
fesseurs des hommes connus pour religieux, et qui, sans en- 
seigner le Catéchisme^ trouvent la morale dans l'Evangile. 

m Le renversement de la religion a inspiré des préjugés 
contre les écoles centrales; on y reprendra confiance, si le 
GcMivernement y protège la religion. 

« Les écoles étaient fréquentées quand on enseignait, avec 
les élémens de la littérature et des sciences, ceux de la mo- 
rale et de la religion : elles sont désertes depuis qu'on a 
.supprimé ce dernier enseignement. 

<\ Joindre l'enseignement des dogmes k celui delà morale : 
cette séparation a fait échouer en grande partie les pensionnats 
qu'on avai^t formés. 

*i II est de la plus grande importance que l'enseignement 
.religieux fasse partie de l'éducation, et que les parens 
puissent espérer que leurs enfans soient élevés dans les prin-- 
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cipes d'une religion dont la vérité leur est démontrée 

Suivre strictement dans les écoles les principes du chrîs^ 
tianisme ; assurer k tous les professeurs la liberté du culte 
et de renseignement religieux ; veiller en même temps k ce 
que lesenfans soient préservés des poisons du fenatisme, de 
l'intolérance et de la superstition. 

i< La science sans les mœurs* n'est qu'une arme dange- 
reuse. » ( Manche , Aisne , Gironde , Bas-Rhin , Haute- 
Saône, Lot-et-Garonne, etç- etc. ) 

Je ne sais, mais il me semble que le simple et fidèle, 
exposé qu'on vient de lire présente un ensemble bien remar- 
quable d'idées saines et justes concernant l'importante ma-^ 
tière de l'instruction publique, et que tout homme, ami de^ 
son pftys, doit sentir quelque satisfaction de voir briller,. a 
travers le chaos où toutes choses étaient alors , de si vives, 
étincelles de* cette haute raison, de ce bon sens religieux et 
politique, qui n'a jamais permis aux Français de n'être 
qu'aimables et frivoles dans leurs jours de prospérité, ou 
tristes et ttarbares dans leurs jours d'égarement et de 
malheurs. 

Quoi qu'il en soit, on ne pourra disconvenir que ce même 
exposé des vœux de la France, en 1800, n'offre des analogies, 
frappantes avec la constitution actuelle du corps enseignant^ 
et qu'on n'y trouve surtout consacré de la manière la plu& 
formelle ce principe de Puniié, dont tout le systènie univer- 
sitaire n'est que le développement plus ou moins heureux. > -^ 

Enfin , s'il était quelques esprits disposé^ k se choquer 
encore et k se chagriner de ce que ce principe, qùel<|ue $alu-^ 
taii'e qu'il put être, ne remonterait pas au-.deik de 'seize 
années, en France du moins ( car il demeure bien démon^ 
tré qu'il était posé et suivi ailleurs depuis 1771.) , nous lei^ 
prions, une seconde fois, dé ne pas oublier que la f!rance ne 
taisait que répéter en 1800 ce qu'elle avait consigné dpuze^^n^ 
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ttiiparavànl âaos ks eaUecs de ses trois Ordhfei^ lur C6..p0ilil. 
esseniiel et fondanieDtsL 

Tous s'accordaient k demander q^^il f^ Sàk un plan 
d'éducation nationale pour lajeunesj^é (Mairnscr^ des 
trois Ordres. ) 

Mais le clergé surtout însislak sûr la Éëcessite é*an ptaft 
général et d'une règle uoiforme^ 

« Que ) pour mettre tous les magistras et gefi^ en plaee 
« dans le cas d^acquërir ks lutiiièrea el^ le^ conBàissaBCca' 
« requises^ il soit formé un plan d'éducation nationale ^ et 
« que les r^lemens des uiiiversités soieint obsérvéa h la 
« rigueur* 

• « Que Péducalion pubH^e^ singulièrement décime depuis 
a quelque» années^ , et dont les Tices vottt jouÂielfemént en 
« augmentant ^ soit prise en considération , et que l'on tP«H. 
€ vaille sérieusement k la réforiner. Que , pour y psfrvenk y 
4i elle soin confiée k na corps enaeignont dont le$> meinbreS) 
« soient amovibles pour cauae de négligence, d'inconduite' 
« du d'incapacité, do»t le régime seraJt sons Patkidiité de» 
a évèques , dont rémvkâon ae^aît e&cî(ée pat rhonneijM! 
« et par les récompenses* 

« Que PédocatioB publique ne soit pld» conduite diaprés 
<( des principes arbitraires, et que tous Us histituteurii public» 
« soient tenua de se coafbrmer k un plan uniforme, approuvé 
ê par le» EtatSM-Généraux. m 

La noblesse ne s'exprimait pas avec moiiia de préciâioir^ 
et d'iniKiincef 

«:11 ftiwe, disait-elfe, potnr nueni! assurer la bonne con- 
« dnite des* iostrtoteurs de la jeimesse , qu'ils tiennent k une 
« règle et k des snpérieura, qui, autant par esprit de cQçpt» 
a me pat tfmonr àa bon ord^e y sorveillent les membre^ de 
ir lew oongrégMoo* * * /' 

a Qn'ii soit étarblî nne commission ipëcialement cbargjée 
« èa s'ocenper de finslra^w publique^ et qui > composée 
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c jnK^mmtfs aussi ret taeiix qu'ëclair^ de divénes elassCS f 
« sache <^nl»ett les luttiièrea influent sur les m<£urs deë 
« dtoyeDs et sur le bonheur public. 

« Qu^il soit ërablî un conseil eottiposë de gens de lettres 
« les plus éclaires de la capitale et des provinces y et des 
« citoyens de» difiifrens ordres, pour former un plan d*é^- 
« cation nationale y à l'usage de toutes les classes de la 
ê société , et ponr ré^ger des traifés éléiffenfaires. 

« Il sera arrêté d^ lois invariables relativement i l'éduea* 
«r tion itationale. f^ 

Et ce fut sans doute cette unattiinké dé tdeitx, autant qti^ 
le brillant rapport d'un de ses plus célèbres orateuts^ qui dé-^ 
termina l'Assemblée constituante h décider, en 1791 , qu'if 
seraU créé et Btganisé une ifiM^uction publique corn** 
mune d tous tés ditùyenê^ et dont les étabitaêemena 
seraient dUfHbués grddaeïïemeniy dans un, rapport cont'^ 
biné avec la dhnaion au royaume, 

(B. ) page ig. 

Le principe d'un séuT corps enseignant tiiïe fois posé, 
comme il l'est pour la France , par une loi expresse et for- 
melle (1)9 A faut bieù en admettre les conséquences, sans 
lesquelles le principe même ne serait qu^un songe et une 
inusiôn. 

Vue de ces conséquences nébes^fres y c'est que toute mai- 
son d'éducation et d'instruction /dfu genre de celfés que lef 
corps enseignant est chargé de gouverner, doit reconnaître 
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(1) Il tera fonaé , tous le Boai êti/nit^t$itê,- nii tf^ cftai>gtf Adta^ 
^▼emeiit âé PeuafoeuMnit et dd TédiKiatioD paUiqpie dan» loai la 
vojaume. 

Les ^cmb res da corps caseignaat contracteront des obligations ciriles, 
^^ales et Wmporadrfes. ( Loxdv lo'mii i^fA.) 



son autorité, et tenir de lui son existence. Qu'on en suppose 
une seule indépendante, une seule impunément rebelle, 
tout ce système serait ébranlé dans sa base, les résistances 
ne feraient que s'accroître et sie propager de jour en jour, > et 
les garanties que le législateur a voulu donner k rordieso- 
cial , d'abord affaiblies , seraient bientôt perdues. > ^ 

« Néanmoins, a dit le décret du 17 mars 1808, article 5, 
« l'instruction , dans les séminaires, dépend des archevèque& 
ic et évèques, chacun dans son diocèse : ils en nomment et 
(( révoquent les directeurs et les professeurs; ils sont seule* 
a ment tenus de se conformer aux règlemens pour les sémi- 
«naires, par nous approuvés. » La nature des choses le' 
voulait aiusi. 

Et quant aux écoles de services publics , telles que les 
écoles d'artillerie, de cavalerie, des mines, des ponts et 
chaussées, des ingénieurs militaires, des ingénieurs de vais- 
seaux, de navigation et de marine, on conçoit assez que 
leur destination particulière, le genre d'instruction, l'âge et 
les habitudes des élèves, ne se concilieraient point avec le 
régime et les mœurs universitaires. 

Ces deux sortes d'établissemens n'ont donc pas été et ne 
devront jamais être compris dans la même législation. 

Mais toute autre école a dû entrer dans l'Université , et 
demeurer soumise k ses statuts et règlemens. 

Outre la raison fondamentale du principe de l'unité, qu'on 
peut regarder comme prise de l'intérêt du corps enseignant, 
une autre raison encore , puisée dans l'intérêt même de 
chaque établissement d'instruction , veut que cet ordre de 
choses soit maintenu avec fermeté. 

'Dès qu'une maison d'éducation est approuvée et établie,* 
elle est intéressée à ce que l'autorité supérieure empêefae la 
trop grande multiplication d'établissemens sei^blaUes , qui 
se décrient et se ruinent mutuellement , sans profit réel pour 
l'émulation et pour les bonnes études; et c'est k quoi l'Uni- 
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▼crsîtë a pourvu, dès 181 1 , par une âëcîsîdn qSf lès prin- 
cipaux des collèges, et les maîtres de peosiou ont souvent 
invoquée et bénie. 

. « Aucun établissement d'instruction publique, disait le 
a Grand-Maitre , dans sa circulaire du 8 mars aux recteurs^^ 
« ne sera autorisé , que vous ne m'ayez fait connaître si 
« l'école demandée peut nuire aux' écoles actuellement exls- 
a tantes dans voire' académie. Vous examinerez y en outre , 

«Tsi la population de la ëdmmouB exige mrpermerl^éta^ 

((blissement de cietti nouvelle école. » 

Le tableau que nous figurons ici prouve k quel point ces 
sages précautions ont été portées. 
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Du reste, le droit exclusifs i'enseigoement public, coiidU 
tion indispensable d'un système dont la première base e^t 
l'unité, ne fait nullement obstacle au retour des congre-* 
gâtions religieuses ; et, bien loin de les repousser, le corps 
enseignant les sollicitel et les attire, si elles sont encore au 
. nombre des choses possibles, et s'il n'est pas démoniré au'U 
est plus difficile de rétablir que de fonder.' 

On demande seulement queces congrégations elles-mêmes' 
se conforment au plan général , qu'elles ne soient plqs d^ 
corps isolés et indépendans , qu'elles reconnaissent l'auto- 
rité d'une institution qui. est toute entière dans la main da 
Prince. 

On demande aujourd'hui ce. que nous avons vu que lé 
clergé demandait en 1789, et même dès i6i4, k l'égard des.' 
Pères Jésuite^., „ • 

Cette affiliation des congrégations religieuses a l'Univer- 
sité de France paraîtrait surtout praticable pour une des plus 
illustres et des plus utiles de nos anciennes côngjrégations^ 
celle qui avait dans les derniers temps un plus^rànd nombre 
d'établissemens d'iostruction publique , l'Oratoire.' 

Cet institut , qui formait un corps de prêtres et d'aspirans 
au sacerdoce ', s'elpîgnâit moins "cjue tout autre des règles de 
la vie commune. Il n'avait d'autres lois religieuses que celles 
de l'Egliseet les saints canons. Chaque maison était souniise 
k l'ordinaire , et chaque prêtre k son évêque respectif 
Entrait qui pouvait^ sortait, qui ifoulait. 

Dans le noviciat qu'on appelait, m^^i/i^ffo/z, et sur lequçl 
notre école nonnalé doit tendre k se modeler, on s'occupait 
essentiellement de l'étude et de la pratique âe la religion^ de 
'l'art d'étudier et d'instruire, dès règlemuris k faire. observer. 
De Tiostitution , on passait dans des maisons où l'on perfec- 
tionnait ses études de philosophie et de théologie ; de Ik, dans 
les collèges. 






•. • 1 •■ 



(itfS) 

'^' ©i4 yétùîé iriétiAite de t'Oraldiré qu'après trois aiis d'é- 

Pè'àt-étre ôfcjéctefiâîl-on iconlre lé rétablissement ié fcette 
^n^régatioii, i^ h liberté ùiémë c[u^ôfi âvàii: aisdi éoirtir; 
'i* lé mâahgè dé prêjrès et dé laïcs. 
* '^8ur lie premier point , on peîit répondre avec «n des plus 
respectables Oratbrieiis que la révolution ait épargnés (i), 
^lié c'était ik iin avantage beaucoup plus qu'un iuconvé- 
iiient poiw les individus ^ pdur le corps lixénie^ et pour toute 
ïâ société, ' \ 

Cnacun avait tout le temps d éprouver si sa vocation au 
sacerdoce était réelle ; et cependant il avait tous les moyens 
de s'instruire pro'fbiidéméhl de la religion,. il' contractait . le 
goiit 3e rétddé ëtlTîabîtùdë dii travail. 

Un homme quittant l'Oratoire^ le corps né faisait qu'une 
perte passagère et breptôt réparée ; ou plutôt le corps ga- 
gnku à ne pas conserver uii sujet que ses gout's'appelaient 
'ailleurs.' Éa société gagnait bien davantage; elle acquérait 
lin citoyen instruit^ religieux, et dont là jeunesse s'était 
écoulée ioîn dès aangérs dés. passions. La lîtiérâture et lés 
scièntêis s'enrichissaient aussi de temps eh tefiips dç quelques 
bomnies qiii se distinguaient par leurs vertiis èf par leurs con- 
naissances». MM. de j^ôncémagne, le président Hénault, 
jbuguet , Labletterié , etc. , etc. , s'étaient' formés dans 
rOrdtoire. . . 

: Sur le second point, la réponse né semble pas moins satis- 

'faisante. Une seule; considération suÔlrait aux yeux du vrai 

^phirosôphe. Ui étaient certainement utiles^ k eux-mêmes et 

aux autres, .ces hommes qui, sans entrer dans les ordres^ 

continuaient librement dcr vivre'au milieu de pirètres fidèles a 
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(i) M. Tabbë Roman ^ chanoine du Notrer Dame, etc. » 



remoGr les fonctions dç leur ministère, k en parler le lan* 
cage, ^ en co/iseryer lès mœurs". Assurément ces laV^i-li; 
devaient être ou des hommes éminemment relîéîenx, 6i\ Aë^ 
savans profonde'ment occupés de lejar$ études; et. 'enfin îj^ 
vivaient heureux, d'un bonheur bien pur et bien mode^te^ 
au'ii serait .plus précieux nue jamais de retrouver après lé 
bouleversement général des existences privées jBt pubngue;?. 

En ce qui touche pçirticulièrçmépt l'éducation , FÔraioîre 
ayaît ses bureaux-, composés \ peu près comme les consed^ 
ac^idéniiques de i'nnîversîlé de France j des inspecteurs gé;;- 
néraux^ spus le nom de yisiieurs y parcouraient les prq^ 
vinces, et allient examîaer ^es nombreux coll^ôs/ iffor- 
mait la feculté des arts dans plusieurs universités, et délivrait 
le grade correspondant \ ceux de bachelier dans les lettres 
et dans les sciences y^ lè^^k^eps av|iient beaucoup d'ana- 
logie avec les décrets et statuts de l'Université actuelle , plus 
sévères toutefois, soit k réga]:d des élèves,, soit ^ème V l'é- 




de la manière dont ils les corrigeaient, etc. D.'uh mot, f^ 
Père jgénéral^ aprçs ay.ojr pris Pavîs de son coûééB, énVoyah 
un Père régir telle ou telle maison (i). Les maîtres étaient 
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(i) On ne lini pas si^s quelque intérél ane de ces formiile8.qiii fiû. 
•aient toalle tilre àa snpérieor d^ane graii^ maUcnr, et qtti,'toiislcft 
auspices de la religion » lwajsn|iï9!M9tàJ>*PfU|ii^1a4)Jg9||ar|j^ 

de U part d< çeo^ ^jtuxqn^^ls ^ ,^^if pr^j^. 

*' * . ' ' 

J.'+M. 

Le père If. ré/^irano^ ^i'^f ^^v •■ ^n qualité de jmpfrieur^ 

ei nos pères et confrères le reconxuiiùpni et lui obitrÔM en eetie gualUé^ 
FaitàParif, ce....... ' '^•' ' ' - ; ir 
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placés 4our-k-tour dans les divers ^tablissemens, et l'ins^ 
truction pouvait se soutenir^partout k la même hauteur et 
dans le même esprit. En ce nioment même , un grand nombre 
d'Oratoriens occupent des places importantes dans l'Univer- 
sité. 

L'institut des Jésuites est sans doute encore mieux connu, 
puisque tout le monde en parle, soit en bien, soit en mal, 
et qu'en effet leurs constitutions ont été rassemblées et pu- 
bliées en deux volumes in-folio; et Ton sait que cet institut ^ 

SAUF LE POUVOIR TROP ABSOLU BU GÉNÉRAL RÉSIDENt A 

Rome, offre paiement des analogies frappantes avec les 
constitutions des Universités de Turin et de JFrance. 



(C) page 20. 

En 1789, lorsque l'enseignement était partagé entre 
les universités, les congrégations religieuses et les collées 
isolés , on comptait vingt-deux universités , h la tète des* 
.quelles se trouvait celle de Paris par le double titre de son 
ancienneté et de son illustration :^e}le seule possédait un sys- 
tème complet d'études. 

Les autres universités étaient établies dans les villes dont 
les noms suivent. ( Nous les plaçons dans l'ordre des dates 
de leur fondation. ) 



Uniifersité Fondée Fondateurs, 

àe Toaloiifte.\ •.*... en faaS. Suint-Loiiis. 

Montpellier ioîSgl - Lé psipé ïïicolas IV. 

Orléans i3o5. Le pape Clément V. 

Gahors. . «j i33i. Le pape Jean XXIL 

Perpignan. . . ; . . ' i^^^* Pierre d^Arragon. 

Angers. i364. Charles V. 

Aiz» •>......,... 1409. Le pape Alexandre. 



^> 
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Unwersiié Fondée Fondateurs, 

i Charles VU 

de Poitiers en i43i. ^ et 

i Le pape Eugène IV. 

Gaen i4Sa. Charles VIL 

Valence i4^'>4> Loais XL 

]Nante8 l'iCo. 

Bourges 'i46?. 

Bordeaux >473- Lonis XL 

Strasbourg 1 538. 

^eims i548. Charles , cardinal de Lorraine. 

Tournon • i56o. Le «ardinal de Tournon. ' 

Douai i563i. Philippe II , roi d'Espagne. 

^Besançon i5G4* Ferdinand , empereur d'Allemagne* 

Dijon. . * 1733. 

Paut 1733. 

Nand 1769. Le pape Pie II. 

On voit par le tableau des académies proposées par le 
conseil, qu'il a cherché k conserver, autant. qu'il était. pos-^ 
siUe, et en même nombre, et dans les m^emes lieux, les 
établissemens destinés k remplacer les anciennes unirersités^ \ 
qui d'ailleurs étaient loin d'offrir le même ensemble, et depos* . 
séder les mêmes avantages que nos académies aetuelles» . 
Ainsi, par exemple, l'université même de Paris > n'avait 
point de juridiction hors dès murs de cette ville; l'académie 
de Paris comprend aujourd'hui et- gouverne, sous le rapport 
de l'instruction, sept déparlemens , qui forment le^rmort de 
la cour royale, et elle en comprendrait encore oîoqidaps le . 
projet du conseil. 11 en faut dire autant des autres univei-» 
sitésy comparées aux autres académies* 
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(D.)j>age ai. 

Pour peu qu'on ait observé la pente naturelle et rapide 
qui porte les hommes , et surtout les établisseménSi^ ^ tenter 
tous les moyens d'échapper k la surveillance de l'autorifé 
on concevra la sagesse et la nécessité de cetie disposition , 
qui d'abord peut paraître inquisitoriale, et dictée par uu 
esprit de domination. 

Au reste, PUniversité q^a pas imaginé cette mççure ; çlle 
l'a trouvée établie et formeUement prescrite dans un des 
départemens qui ont montré le plus- de zële^ et proposé le 
plus de sages idées sut Fînstruction publique. Nous avons 
sous les yeux un arrêté du 5o juiû 1807^ revêtu de l'ap- 
probation du préfet du Bas-Rhin, qui avaît pour but de 
remédier aux inconVénienè résultant dece qu'im grand 
nombre d'instituteurs particuliers, sans connaissances , sans 
aptitude aet aassautovisationyouYraient dés écoles rà rien ne 
gafamitaaît ni l'instrtictioii ni les moenrs. L'iarticle XI de cet 
arrité est ainsi eoneu : E^ù conêidérée comme école pur^ 
bliqùe tùuiê réunion ayant pour but rinsiructêony dont 
le nanibk^ excéderaii celui de cinq enfcatê gui n^appar^ 
tienitcuentrpas auptrnémee parensm 

Viïhèi&ù\i\&tÈ analogue est indlspeâsabk précisément 
pl)U# 4t1t«r qtte 1%'ducatba domestique, droit que les moeurs 
mibâcirt^ ne pefmetl9nt {fas de contester a«rx pères de 
fafnrilte ^ «1% soit inquiétée et troublée par une juridiction 
dOfnt rien: ne fixerait les limites. . . 
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(E.) page ^2. 



Cette composition du conseil de l'Université n'a pas essuyé 
moins de critiques et même de reproches que l'organisation 
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entière du corps enseignant. L'irréflexion et l'esprit de parti 
n'ont vu dans ces deux daases ije consieillers, les uns à vicj 
les autres temporaires j ou qu'un moyen de grossir ce qu'on 
a burlesqnement arppelë Vétat^mc^or^ on qti'nn degré de 
plus qui, flattant la vanité des' principaux fooctioo^airçs, 
reculait d'autant les homines TtaiWcnt' utiles, les p«|rfes$eurs; 
Nous examinerons plus loin qwètteestenefet la condition 
des professeur^ dans l'Unîversitîë aetu^le. Jci^ noiis nous 
bornons h une seule réflexion qéf, ee^nous ëeidblef, Mtis- 
fera les hommes éclairés. 

Le Grand-Maître de l^Unfiverrfté est revêtu d'ifti grand 
pouvoir d'exécution; mais la légi^ation du cèrps enseignant 
ae lui appartient pas, non seulement parce iju^Jl'esJt'lîé, 
comme le corps entier, par les îoîs fondamentales que le 
Prince donne k riùstitution , maii^encore parce qn^fn'a que? 
k droit de proposition même pour les statuts tritérî'efirfe qui 
doivent ré^er Tadministration générale , Itt diàclpKôe et les 
études des diverses écoles. Dan» cet Ôat de choses , il ftllâît 
que le Grand-Maître fut assisté d'un conseil, dont il n'eût ^ 
redouter ni une résistance trop opiniâtre , ni la trop prompte 
obéissance. Tous con5eâlers ^':vié , qui n'auraient pas tenu 
leurs places de lui seul^ auraient laissé craindre le premier 
inconTénient ; totiseonseiiters temporaires qui, appelés par 
lut efaaqve année , «et pouvant être continué», kii auraient dû 
ee stirprolt d'hpMieur, n^âiursNent peut^re pas toujoiurs pré<« 
féré leur devoir au plaisir de se» moatfer recoimaissabs «a 
secondant ses vues. La réunion des uns et des autres remé- 
diait a tout, et préseçV2^t 4e CrfandrMaitre de deux écueils 
' également funestes. 
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(F.) page 34. 

■ 

L'orâbnnaAce du 17 février 181 5 l'a ainsi réglé pour le» 
inspecteurs généraux et pour les recteurs ^ qui ^ d'après le dé- 
cret du 17 mars 1808, devaient être aoîiBniés par le Grand- 
Mattre, coaupe tous les autres membres de l'Université. 
Nous croyons^ que l'es recteurs, sans cesse eu rapport avec 
les autorités les plus con$idér9bles, obligés quelquefois de 
soutenir leurs justes droits contre des prétentions en sens 
contraire, et, ce qui est plus encore, uaturellement portés 
k condescendre aux désirs d'hommes énunens dans l'ordre 
politique et social , doivent être relevés k leurspropres yeux , 
et soutenus vis-k-vis des fonctionnaires d'un ordre supérieur 
par cette main royale qui w parait jamais en vain. 

On peut en dire autant des inspecteurs généraut , dent 
les visites imprévues et momentanées ne sont utiles qu'en 
raison de la confiance qu'ils inspirent et de la considération 
qui les accompagne. 

(G.) -page 24. 

Nous avons exposé dans notre premier Supplément les 
caractères et les avantages de cette institutiori des docteurs- 
agrégés , dont l'Université de Turin offire depuis cinquante 
ans l'exemple et le modèle. 

(H.) page a6. 

C^est une maxime vulgaire, en droit et en bonne logique , 
qu'une loi ou un règlement quelconque doit être appré- 
cié et jugé dans son ensemble. Plus connue de certains 
critiques, ou plus présente k leur esprit, elle leur eût épar- 
gné beaucoup de méprises et de vaines déclamations. 
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Ils n'auraient pas reproehé, par exêipple) au conseil de 
l'Université, de se perdre dans les dt^taiis , parce 'qu'il ré- 
glait les budgets des diverses écoles, et parce qu'il jugeait 
définitivement les comptes de ces mêmes écoles ; ils auraient 
fait le sacrifice de cette ingénieuse réflexion , que l'autorité 
supérieure devait se garder de^ régler l'heure oit doit bouillir 
ta marmite y et la dose de sel quil sera permis d^y 
jeter. 

Car ils auraient vu dans les statfvts de rUniversàté que les 
budgets et les comptes des coiléges royaux et communaux 
étaient préparés et examinés en détail, deux fois^arant d'ar- 
river au conseil général ; une première fois, dans les bu- 
reaux d'administration placés' près de ces collèges ; une 
seconde fols, dans les conseils particuliers de chacune des 
académies dont ressortissent. les divers collèges : en sorte que 
le conseil dé l'Unrversité n^a plus a faire à cet égard qn'un 
travail de révision et d'apurement, qui consisté surtout k 
comparer les principaux résultats , soit des difieïens exer- 
cices pour le même établissement , soit des mêmes exercices 
pour les divers établissemens du même genre; travail dont 
il est impossible de contester sérieusement l'utilité et même 
la nécessité pour toute grande administration j travail au 
reste qui se rapproche, autant qir'une branche d'administra* 
tion peut être assimilée k TadmiDistration générale, de celui 
dont la Cour des Comptes du royaume s'occupe avec tant 
de dévouement' ét-ié succès. * 

Quant aux tiéiails dan^ lesquels entrent en effet, sans s'y 

perdre, leâ 'prémîêt'és autorités qui préparent îè» budgets 

:et examinent les comptes, notis ne pouvons •qi^invifer nos 

^sévères critiques k relire dans le Recueil des Lois et 

' Règlemens sur V Instruction publique ^ publié il y a deiix 

ans, les obligations que les statuts du collée de Louis-lé- 

Grand imposaient autrefois aux économes, placés comme 

aujourd'hui sous la surveillance immédiate d'un bureau 



d'acjhMsJ^ri^Uop , qui apparemment ae se iom^\t p$ pon 
jdifs U irep.&cile luérite de dédaîgper les détails, 

* 

C'es^ ici que les critiques ont été apières et violentes y les 
reproches sans bornes et sans mesure. Que n'a-t-ou pas dit 
^ur le soit /iéplorable que FUnivershé faisait kses ipeoibres 
\^& plus utiles, aux hommes destinés k porter le poids du \wf, 
^ ceux .e^fiu qui constituaient véritablement le corps eusei- 
.glOAut ? I^uelles lamentations déchirantes , quels tOïUcba&s 
^ableavi^ du passé , k propos surtout de l'avenir qui était 
i*é$ervé k ces honorables victimes de l'opulence fil du luxe 
des .npuibr^MI^ fonctionnaires qui les précédaieot dans la 
.]Qf^4 ftt fiist^use énumératioD des officier de la nouvelle 
|Jffiv€}rsité \ 

Tout cela s'est dit, imprimé, répété, proclamé jusqHe 
é^ns la tribune de la Chambre des députés, appelés k sauver 
la France , et à rassurer l'Europe j et tout cela, tçmbe d'u<a 
«U)^, 4'uiP s|Bul mot. 

Ce #>Qt , fpfi retentit dans tous les règl€;i;Hia's et dans tous 
le$ statuts de l'Université, depuis le décret du 17 fiiars 1.80^8 
jusqu'il l'ordonnance du 17 février i8i5} ce s^ot , que les 
hommes. cpii se sentent, et qui ue désespèrent pjis de naouter 
plus haut, ne manquent pas d'entendrer^ ce j^qit ei^, que 
tous kN5.pi)Qfe$seurs, digues de leurs nobles .e^ ^pflestes fonc- 
tions ,, s'^aient dit k eux-^memçs 9 sai^s .murçuire comme 
.fi^s.^g^ejl, c'est que dans le nouveau corps enseignant , 
et à^^H "^^ lois fondamentales , tout jetait réellement des- 
^'tiné iÇt réservé î^ux professeurs : to\\t , , d^isjtincûoas honori- 
fiquefuL . KMt£iQ(<>s plus considérables, places émînentes^ 
. excepté ;pfiiH-ètre la p^ce de Grand-BÂî^tre , place trop 
essentielle., dans rintérêt de Vél^^ pçiur que ^e Priuce ne 



s^eii réserve pas la Bominatiofi avec la pins entière inâi^pèn^ 
dancede toute autre oooditioa que- celle d'ètée^^dos ton 

Pour se convaincre que telle était l'intention ^u légîfila4 
teiir^ il eut .siiffi premiëremeot de songer qu'il lannlJvdulu 
Élire de. l'Université u/z corps ^ et un corps: fortem'èntooitt*' 
titué^- . * " "». ^•■- 

II eût suffi ensuite de lire le st9tu€ d'oiigaikisatiin;d».àe 
corps. . " ■ . .n. :/,.;..' 

. L'article 5o posait fornieUem^m; le principe >qUe l'ord^fé 
^$ rangs seraii suwi daris ia.hûtmnàtion deAjèhetmm- 
nairesj et que nul ne pourrait itre appelé à wse^pèace 
qu'après ai^ir passé par les- plàeee'infériéure9i '> . 

Les conséquences de ce principe^ idvifiant étaîpn^ aussitôt 
tirées et développées dans les articles subséqîiens,.; ./. > .. 

Le décret attachait divers ikr^'iièiiorifiqiiéiianœnlivetses 
fonctions, et distinguait :...i!^ les titûlaifes^y 2° iles»offiftierk 
de l'Université • 3^ les officiel :des académies. Veuàieat en 
quatrième lieu les fonctionnaires qui.pértaiiéntisimpleBèiii[:la 
titre de meiniu^s de PUdiVersité^^ etymcr Ies:;pei9pe0tiiires 
qui s'ouvraient devant lés ûns^ et tej^fattCi-ès'f- ! ..m r : , j-l 

« Sont de àmX.officiers\éBs tboédiiniîès , le& prdviseiirs , 
<( les censeurs et les professeiu^.des^denx piremièpca classés 
« des lycées^ et les principattxiileaiBQUbéges; . :. >/ . 

iK Le titre ^fiffieier de^ académies f&am^Sivàû^Hikxhti- 
n cordé parleGranârMattre aCiixabtk'espi'Dfe'èaeiirsxlttsIjrcééa^ 
ic ainsi iqu-atix régensdescoUégesiet |iuajeh«& d^ihsftkiHîoiïr, 
« dans le cas où ces divers fonctionnaires auraient na&itë^eettè 
<ic distiiiction pair des services^ éininensi :»'.'( Art.'S&.j ';,; . 

(( Sont de droit officiers lie :f Ghitter^iiérflaès.mnséiilévs 
«c ordinaires de TUiiiversité, les. inspecteurs généraux, le^ 
a recteurs, les inspecteur^ die» académie» ^ les dèjeai'.ât: les 
« professeurs de 'faculté; »• • , o. - '»•" 

tt Le titre d'officier'de i' Univeisit^ pcmrra être àcoo^d^ par 
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« le GraDd^Maitre àux.proviseurs^ aux ceoseurs et anx prb«* 
« fessears 'des deux premières classes des lyc&s , les plus re- 
« commandables par leurs talens et par leurs services, n 
(Art. 55.) 

Et Vou doit bîen.peDser que ces titres n'étaient pas la vaine 
pâture d'une vanité puérile. A ces prentières récompenses 
étaient attachés des droits réels qui devenaient eux-mêmes la 
récompense de plus kngs. travaux et de services plus dis- 
tingués : ainsi j les conseillers b vie devaient être choisis parmi 
kà inspecteurs généraux et parmi les reôcnirs qui auraient au 
moinsdix ana d'ancienneté dans l'Université. ( Art. 70 et 72.) 
- Ltss t»>Bséillerj5 ordinaires^ qui se renouvelaient d'année en 
année y devaient être pri^-paniii les inspecteurs généraux , les 
doyens et professeurs des;facultés , et les proviseurs des ly- 
cées. (Art..70.'): .' .:v;. 

Les. conseillers académiques devaient être désignés parmi 
les'fonctîonii'aires et officiers de i?académie ou de l'Université, 
i Les inspecteurs généradx devaient être choisis parmi les 

«ifficîcis ide PUnrrersité* 1 > ^* 

.Lies vecteurs 9 et .¥ plus ^rteraîson les inspecteurs particu- 
liers^ parmi les officiers^desi académies. 
, Les doyens des facullésoétaient nécessairement professeurs 
d«i^ lenrs facultés respect! vesj^ ^ 

On voit donc que^ ds>âcgréje& degré, tous les membres de 
l'Université^ notamment tous- les professeurs, pouvaient ar- 
/ivery sous la seule qonditîon de leurs talens et de leurs ser- 
«vices abtérieurSy aux> postes leiplus avantageux et les plus 
honorables. .!>...::- 

Une grande' exceptionsavait Keù pourtant h. cette règle gé^- 
néralei qui n'accordait les postes élevés qu^a d'anciens et 
fidèles services rendus b liinstruction publique, mais une ex- 
ception qui assurément toufinne la règle. Des hommes nou- 
veaux, des hommes du dehors pouvaients'introduire tout-b- 
conp dans le corps enseignant ^^s'interposer entre les fonctiou- 
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paires d'un ordre supérieur et ceux d'un ordre infërieiif , retard 
der les espérances des premiers, et dépasser même les seconds. 

Il est vrai , mais ces nouveaux venus y qui pouvaient deve- 
nir brusquemeptoles aînés de. taffainille) étaient encore dea 
professeurs. C'étaient ceux qui, après s'être livres b des 
études profouides, ou dans d'autres carrières , ou dans le sein 
de la retraite , après avoir publié d'utiles ouvrages, et acquis 
une grande renommée , viendraient se présenter généreuse-» 
ment dans la lice , et disputer dans un concours solennel une 
chaire de faculté. 

Nous ne voyons pas ce qu'on, peut souhaiter de plus favo* 
rable aiuL professeurs et de plus encourageant^ que ce Sys- 
tème d'avancement progressif, qui, les prenant k leur sortie 
de l'école nq^inale , leur commun séminaire-, les conduit k 
toutes les places , et pour dernier terme de leur perspective , 
leur assure le titre et la pension d'émérite. 

For|;,bie|i9 dira-t-on : mais ce système si encourageant en 
effet et si plein d'équité , la-t-on suivi depuis la formation de 
l'Université? 

« 

C'est trop peu de répondre , mille preuves b la main , qu'on 
l'a suivi autant qu'on a pu le' suivre, qu'on l'a suivi avec 
constance, suivi dès le commèkieement à l'égard d^cin grand 
nombre de ni^jnbresdè i],^nciennetnstrueti(mpubltqtte; que, 
dès x8o8 et 1809, la plupart des emplois de proviseurs^ 
d'inspecteurs particuliers et géné^c^ux^ derecteui^^ de con- 
seillers ordinaires et k vie, .ont été demandés ai^ jj^yerne- 
pient, ou dçnnês par le Grapd-Maitre k d'anciens profes* 
seurs , h des membres des ancieni^s corporations enseignantes ; 
car, il faut bien le dire , malgré et k cause de tant de x;aIom- 
pies et d'injures aveuglément prodiguées^ les lycées renfer'- 
maient dès-lors beaucoup d'hommes de mérite, dignes d'être 
associés aux restes vénérables des anciennes Universités, ou 
même de la Doctrine chrétienne et de l'Oratoire. 

Cette première réponse ressemblerait trop k une apo- 
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logiez jdbni la conduite difOraûd-^Matti*!! û*à pàè bésôio) 
nous eu ferons une autre plus d^isive^ et tout AU^si exacte 
«H fait comme en droite 

Le décret fondamental de rUnivetisUë fie'VéuUu pas que 
le corps enseignant se composât d'abord et uhiquemeut dé^ 
hommes qui faisaient alors partie des lycées et èes facultés dt 
droit et de médecine , les séuies facultés qui existassent k cette 
époque. Le législateur ne fit , des services antérieurs , un droit 
aux places éminentes du nouveau corps (^u'il organisait, i|ué 
pour Tavenir , et après la première formation de V tJni%>er^ 
eité^ L^article So qciî posait le principe, comme tioUs Tarons 
vu, renfermait lui-même cette clause restrictive, et dont là 
sage prévoyance ne saurait du ïàtÂm être cdntedtéê par ceut 
qui ont osé reprocher aux lycéea de n^avoir été remplb qlie 
iihomjnea décriés. . . 

Nous-irons plus loin. Nous accorderont utî $Bs(tÀnt qu-bA 
aurait dû«xécuter k la lettre, et dis* la première tttiikéé,' tout 
ce système d'avancement si bien entendu , et qu'on a manqué 
k ce premier et essentiel devoir. Après cette concession ^ que 
rien cependaiit n'autorise, nous • dtfuiàaderôïiS ^0ul€ment si 
c'est Ik un afigument contre fe syjftème, et quel est l'e$prît 
bien faiti^ui juge du mérît&d^sDe institution parle plus ou 
moins d'eiactii'udê des cbiefe deeetie iastitutioft^k se confort 
mer*^ sesisftatiiits. ♦ • • • » .: j ....... . 

- Noms Bavons cité' dans cette note sur le sort des profes- 
seui'sde'f'tJnt^MHé^ que le dcôrct du 17 mars 1808; mais 
on saitqitè'déjS f^ordonûance dii i^Tévtîer ilïiS avait ajouté 
h leurs drdîts^ et fa lecture d a projet dit conseil prouvé.que, 
dès i{5l4,' l'Universî*(éellc -rtêinc s'était occupée de cette por- 
tirm si distinguée et si préci^uie de ses membres, avec le plus 
véritable intérêt. ' 



« 
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I 

{J.) page 2g. 

. On &'a pas besom, sans cloute, de faire sentir combien utk 

corps qni accepte et provoque lui-même une semblable pré* ^ 

caution ) est loin de vouloir jamais permettre, encore moini 

«utoriser , ni doctrines ni maximes qui puissent , le moins du 

anonde , offenser la religion ni la morale, atfaiblir ou dénatu« 

rçr l'es bonnes études, altérer la discipline, douner une fausse 

direction aux esprits, en un mot , contredire en aucun point 

les vues du Gouvernement. 

. Cette première garantie donnée au Prince , que tout ce qui 

est bon et salutaire pour l'enfance sera invariablement l'objet 

€1 le but des travaux du corps enseignant , est d'ailleurs fot^ 

cifiée par cette autre disposition qui formait l'article i^4 du 

.décret du 17 mars 1808 , et qui se retrouve dans l'article 262 

du projet du conseil. 

« Le Roi se réserve de réformer toutes décisions et tous 
« règlemens et actes émanés du Grand-Mattre ou du conseil 
« de l'Université^ toutes les fois qu'il le jugera utile au bien 
4idePEtat. » 

(K.) page 5o. 

Le décret du 17 mars i8û8 semblait. isoler entièremtènt 
l'Université de toute autre administration t ni les autorités ci^ 
viles, ni les autorités ecclésiastiques ne se.trouvaient appelées 
îi concourir par leur surveillance aul succès du notiveau Corp$ 
enseignant, et c'étnît sans doute une lacune et une faute* 

Ce vide si impolitique ne fut rempli qu'il moitié par le dé- 
cret du i5 novembre 1811. Les autorités civiles furent «euW' 
averties qu'elles avaient le droit et le devoir de visiter leséta' 
blissemens d'ijostruction exi^tani dans leurï arrôndissemisA. 

9 
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respectifs, et de faire parvenir leurs observations au ministre 
de l'intérieur et au Grand-Maître. 

Mais, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, la 
sagesse du Grand -Maitre et du conseil de l'Université 
a conslamment suppléé au silence et k l'imperfection des 

décrets. 

Le G rand-Maitre sentit aussitôt que Içs préfets y ^li jusque* 
ib avalent eu finstructiop publiqive entre les mains, que l«s 
évêques ^ dont le premier vœu comine le premier dëvoîrfureBt 
toujours de reil^r k tout ce qui peut aiermir le règne des 
bonnes mœurs et des sentimens religieuis, devaient être sans 
cesse consultés , et il espéra trouver parmi les uùs et les autres 
les lumières et les secours dont il 4pit)uvait le besoin et recbn- 
naissait toute Vîmpprtance* 

Il eut lieu de penser que sou espoir oç serail pas trompé. 

Il rencontra, et tous lesJp^cteurs géoécara peuvent eu 
jdéposer personnellement , il rencontra plus d'un préfet qui, 
entrant dans l'esprit de la nouvelle institutioii , ne craigoU 
poipt de reconi^andcr solennellemept^ çt les boimes études ^ 
et la fidélité aux devoirs eiiyers Dieu j il eut te bonheur sur^ 
tout de rencontrer plus d'un éyêque, qui , touché de ses gé- 
néreuses et franches ouvertures , promit de coopérer k tout le 
bien que voulait faire l'Université. 

Dès le mois de mai a8c8 , huif mois ^vant que TUniversité, 
annoncée plutôt qu'établie par le décret du 17 mars, eut 
commencé k gouverner l'instruction publique , le chance-- 
îier (i) qui avait été nommé en même temps que le Grand- 
ItfaUre, écrivît k tous. les évêques de France, une circulaire 
tiuileur demandait leur avis sur la situation de toutes les écoles, 
^«f ïes abus et les maux qui pouvaient y exister , sur les re- 
mçdéi qu'it convenait d'employer , et en çénéralsur les moyens 



(1) M. de Villaret , ét^^ïio 4« Casai. 
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qu'ils {f^raieat 1^ plus propres k faire fleurir la religion et 
toutes les verlvs dont elle' est la source. 

La G<»fiaace répondit ii U confiaDce, et voici dans quels 
termes» UD évèque écrivait lui-mèneaux eurésde son diooëse, 
pour qii^ils l'aijassent k seconder les Vues leligteiises des éhdb 
4tt corps enseignant. (Il s'agissait particnlièrement des insti- 
tuions piin^ires. ) 

(S C'est de vous , N. T. C. F.^ que S. E. attend les rens<si- 

^ goemens qui fixeront son opinion, et qui la détermineront» 

4f soit k confirmer les instituteurs qui mériteront d'être con- 

M serves y soit k refuser rautorisatioa k ceux qui en seraient 

« indignes. Cette influence prépondëpante, que vent accorder 

« au sacerdoce le sagiechef de Pinstructioa nationale, n'est 

!K qu'un motif de plus pour vous engager k éloigner de von 

« jugemens toiiilê prévention et tout souvenir qui pourraient 

M en altérer U sagesse et Féquitié..... Vous ne ma^querez^pas 

« de m'instruire de leur ^exactitude k s'àcquitae^ de leurs 

« devoirs personnels de religion. Pour être en état de l'ensei- 

« gner, cette rebgion sainte et amie de l'humanité, ils doivent 

« d'abord la pratiquer. Commencent-ils leurs leçons par la 

« prière, etc?» 

Le langage des préfets u'était pas en discordance avec ce* 
lui des évêques, et l'on jugera sans donte convoie nous ({nci 
rUniver^té devait se réjouir, pour l^'cnfance qui lui était 
confiée , d'entendre le premier magîsti:a,t d'un dép9ntefnent 
parler ainsi au principal et aux rég^is d'uQ collée quelle v^ 
nait d'organiser. 

(( C'est peu d'être habiles dans l'art de fortifier les corfin 
ainsi que les esprits de vos élèves, et de les rendre aussi ro« 
bustes , aussi patiens dans les travaux qui les ettendent , qu^as** 
sidus et infatigables dans l'exercice de leur jugement et de leur 
raison ; c'est peu de leur aplanir les sentiers de la science , de 
leur ouvrir les trésors de l'antiquité, de leur apprendre la 
langue de leur pays^ eo les familiarisant avec ces doctes lan^ 
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guesj ùXky depuis trois mille ans, tout se trouve rëuui, pré- 
ceptes, exemples, beautës , perfection de tout genre; c'est peu 
<i'en Caire des hommes instruits et des savans : vous aurez 
maoquë le but, vous n'aurez pas rempli vos devoirs, si vous 
n^en faites des hommes vertueux , si vous ne les disposez k 
devenir bons fils , bons pères, bons citoyens, si vous ne les 
initiez dans Tëtude des lois et de la sagesse, si vous les lais- 
sez dans l'ignorance de la reb'gion et du gouvernement de 
l'Etat, si vous ne leur apprenez k regarder la patrie comme 
une mère commune, ii qui ils appartiennent plus encore qu'à 
leur famille , k qui ils doivent le sacrifice de leurs talens , de 
leur fortune et de leur vie. » 

Aujourd'hui le législateur consacrerait, par des disposi-* 
lions expresses que l'Université a été la première k provoquer, 
cet heureux et nécessaire concours des administrateurs civils 
ut du clergé , alliés et protecteurs naturels , sous le Roi très^ 
chrétien > de tout ce qui e$t moral et religieux. 
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' ' On â pu voir dans nfotre Premier Supplément que l'Univer- 
sité , ayant reconnu les inconvéniens de la voie du concours 
pour arriver immédiatement aux chaires des facultés , avait 
proposé, dès i8i4, oe transporter en France le mode usité 
depuis long-temps dans l'Université de Turin ; ce mode qui , 
établissant le concours pour l'agrégation et l'élection pour le 
•professorat, réunit les avantages et sauve les inconvéniens 
propres aux deux méthodes. 

- Dans^ l'ordonnance du 17 février, on ne retrouvait plus 
qtie la moitié de la proposition faite par le conseil de TUniver- 
site, l'élection pour la chaire, sans concours pour ragrégatiou. 
Il est vrai que l'élection ôii la nbniination devait se faire 
ur une double présentation 4é'la &cttké ou la chaire él ait 
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va caDte,et du cAnseîl académique OÙ ressortissaît cet te fàcultj. 
Mais on doute que cette double présentation produiseanssï' 
sbrement d'aussi heureux r&ultats, que le c(Hicours suivt de 
l'élection. Il semble que ce dentier mode doÏTe écarter' jus-' 
qu'à l'idée de l'iatrigue , puisque le talent seul obtient l'agré-^ 
galion , et jusqu'à là possibilité de Terreur , puisque l'âutoirté ' 
n'a plus qu'ï choisir eat re des bommes necessaÎTement distîn-> ' 
gnés : c'est d'ailleurs une expérience bits depuà pris dé ein-t' 
quante ans. ..:.■:. 

(M;) page 58. — : 

Cftns nn temps où il importe si fort de montrer que robéis- 
lance des chrétiens est érainemment raisonnable, rationa-^ 
hUe oiaequium, nous aimons "k croire que personne, eh 
France duiuoios, ne contestera plus rutiliiéjla convenance, 
la soHdité et l'orthodoxie de In doctrine cbntenue dans là ce-' 
Mve déclaration émanée da ClergéfraOçais, eni682,dbc- 
triiie m éminemment propre Jt consommer l'union du sacer- 
doce et de l'empire, ïi satisfaire les esprits éclairés , et enfin ,, 
tant elle est sage et pietise tout ensemble, a rallier \ l'unltç 
fdjgieuse les penples et les individus qui otit Té màlheiir de' 
n'ètie pas calhoKques. Nous saisissons donc l'bccusion dé re-' 
produire , parmi lesgaranties religieoses et politiques qù'onre 
]« nouvelle comme l'sncienne Université, ce beau manu— 
ment de la piété d'mi grand Coî, de- là Tigilancè dès parte-' 
neos) «t des lumières dfe [*EgI*ise gallicane. 

Edu de Louis Xir. '■■"'"_ ''"'' 

IX)UIS, PAR LA GBACE DE DœU, ROI PB FnAWÇB ET 
bbNatarSE,^ tous présens et a venir, saint. Bien que 1*10- 
dépatdaoce de notre couronne < 
it Dicn yimt ww venté certain 
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siir les propres paroles de Jësus^-Chrîit ;iidns n'âvobsi péé làiâèé 
de reccToir avec plaisii! la déclaradtNi tpxt les députes du 
Clergé de France , assemblés, par notre pertnissbn ^ en Dotrè 
bonne ville de Paris, nous ont présentée, contenant leurs 
^entimeas touchant la puissance ecclésiastique; et nous âvoti§ 
d'autant plus volontiers écouté la supplication ^ue lieSdità 
députés nous ont faite de faire publier cette déclaration dân^ 
votre royaume, (ju'étant faite par une assemblée coinposëe de 
tant de personnes également recommandables par leurs vertus 
et par leur doctrine, et qui s'emploient avec tant de zële k 
tout ce qui peut être avantàgeux.k l'Eglise et 'a notre service , 
la sagesse et la modération avec lesquelles ils ont expliqué les 
sentimcns que Ton doit avoir sur ce sujet ^ peuvent beaucoup 
contribuer ^ confirmer nos sujets dans le respect qulls sonl^ 
tenus^ comme nous , derendrek l'autorité que Dieua donnée 
il PEglise ^ et h ôtér en même temps aux ministres de la reli^A' 
gîon prétendue réformée le prétexte qu'ils prennent dëi tivred 
de quelques auteurs, pour rendre odieuse la.puissahCè l^-^ 
time du chef visible de l'Eglise et du centre de l'unité iecdé^ 
siastique. A ces eausçs.et autres bonnes et grandes cdnsidéra-i« 
tiens , U ce nous mouvant , après avoir fait examiner ladite 
déclaration en notre conseil; nous, par notre présent édit 
perpétuel et irrévocable, avons dit, statué et ordonné, éi^ 
sons, statuons et ordonnons^ voulons et notis plait que ladite 
déclaration des seutimens du Clei^é sur la puissance ecclé^ 
sTastique ci-attachée sousk contrescel de notre ehancellbrî^ 
soit enregistrée dans tontes nos coors de parlemetit^ baîUiages^ 
sénéchaussées, universités et facultés de théologie et de droit 
canon de notre royaiuae^ pays, terres et seigneuries de notre 
obéissance. 

1 ». Défendons h tous nos sulets, et aux étrangers étant âsam 
notre royaume , sécukers et réguliers, de quelque ordre, con- 
grégatioi) et >(jciété qu'ils soient, d'ense%;iierdansleinrslkîai- 
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ipasy coB^éa et séminaires , ou d'écrire aucune, chose cob* 
traii:e k la doétrine qofltenae eti iceflei * . 

3/ Ordonnons que ceux qui S€»ront doréna^Ai^^ choi3is pout 
enseigner la ûiéologie dans tOQS les collèges de chaque uiiivèi> 
site, soit qu'ils soient séculiers ourégùfièrs, souscriront la- 
dite déclaration aux greffes des facultés de théologie^ ayant>de 
pouvoir faire cette fonction dans les collèges ou maisons s^cu* 
ijières et régulières; qu'ils se soumettront ^ enseigner la doc-' 
tiine qui y est expliquée , et que les syndfic^ de facultés de^ 
tfaëdo^ présenteront aux ordinaires des lieux » et k nos pro-' 
cureurs généraux, des copies desdites soumissious, signées. 
par les greffieis desdites facultés. 

5. Que, dans tous les collèges et maisons desdites univeiv* 
^(és oii il y aura plusieurs professeurs ^ soit (]fu'ils soient sécu- 
Uets ou réguliers , l'un d'eux sera chargé , tous les. ans , d'en-f 
i^igner la doctrine contenue en ladite déclaration ;' et ^âaus 
les coll^^ où il n'y aura qu'un seuf professeur, ïl sera obligé 
de l'enseigner l'une des trois années consécutives*. 

4* Enjoignons aux syndics des facultés de théorog.ie de pré- 
senter tous lés ans 9 avant l'ouverture des leçons, aux arche- 
tèques.ôu éVèques des villes où elles sont 'établies, et d'en- 
voyer k nos procureurs généraux les noms des professeurs qui 
seront chargés d'enseigner ladite doçbine , et auxdiîts profes- 
seurs de rçprésepter auxdits prélats et k nosdits procureurs gé- 
néraux les écrits qu'ils dicteront k leurs écoliers , lorsqu'ils or- 
donneront de le faire. 

5. Voulons qu'aucun bachelier, soit séculier ou relier, ne 
puisse être dorénavant licencié ,.tapt en théologie qu'en, d^oit 
canon, ni être #écu docteur, qu après avoir soutenu ladite 
doctrine dans l'une de ses thèses , dont il ferf apparoir k ceux 
qui ont* droit' de confiera ces degrés dans les luuversi t es. 

6. Exhortons et néfMioitté edjoFghbus k tbu$ les archevè* 
ques c^ évèques de notre royaume, pays, tefrés et seigneuries 
de notre obéiaaattcei d'employer teùr autdrh^pour &ire en- 
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ribuê Chriêli vîcaruê rerum êpiriiualium pltnam potts^ 

taiem , ut êimul valeant aique ùnmoia consistant sancUt 

œcumenicœ sjmodi ConstanUensis à sede aposioUcd 

comprobata, ipsoque Bonuuwrum pontificum ac totius 

Bcclesiœ usu confirmatay atque ab Ecclesid GcUlicand 

perpétua religione cusiodita, décréta de cUitoritate Con* 

ciUorunt generaUum y quœ sessions quartd et qtdntd 

continentur; necproharià Gallicane Ecclesid qui eorurii 

decretorunij quasi dubiœ sint autoritatis ac minus ap-- 

probataj rohur infnnganty aut ad solum schismatis 

tempus ConciUi dicta detorqueant. 

5. ffinc aposioUcœ potestatis usum moderandum pet 
canones spiriiu Dei conditoset totius mundi reverentid 
consecmiosi %falere etiant régulas ^ more» et insiiiuta à 
Regmi et Ecclesid GaUicand recepta^patrumque ter mi* 
nos manere inconcussos ; aique idpertinere ad ampUtu- 
dinem€ipo$iolic(Bsedi$ y utsiattttaetconsuetudines lantdb 
sedis et ecclesiarum consenaionejirmaiœjpropriàm sta^ 

bilitatem ohtineanL 

4. In fidei quoqtàe quœstionibus prœcipuas summï 
poniificis esse partes y ejficsqué décréta ad omnes et sin^ 
gulas ecclesiaê pertinere y nec tamen irrefirmabUe essi 
judicium nisi Ecclesiœ consensus acceJlerit. 

5. Quœ accepta à pairtbus ad omnea ecclesias Galli^ 
canaiy atquè epiacopbs iis Spiritu sanctd aiitore prœsi- 
défîtes , mittenda decrevintùÉ^ ut idipsum dicàmus om- 
nes y simusque in eodem sensu et ht eâdem èehteniiâ. 

•^ Franciseus y Arohiepiscopns Fartftitodi»-, Presses, 

-^ Carolus Mauritiufty Al^ie^. Ihnf R^ciîsis. 

-{- CaroluSy Ebroduti^ilris Ardiiep. 

-}- Jacôbus, Amhiêp^.^Caiûéraceflsîs. 

•j- Hyaciothus , Archiep. Albknsis^ 

t M, Ptelypcàùx, P. P. Ardiîep. «Rmôensià. 
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èeaii Pétri êfusquemeceaâQrum JRpmanorumponiifieum 
à Chrisio inaiitutum, iisque dehiiam ab omnibus chns^ 
tiania obedientianif aedisque.apoatoliccBy in qudfidea 
prœdicatur et unitaa seryatur EcclesUe^ ret^erendam 
omnibua gentibus majeatatêm ùnnUnuerenonyereantur. 
JSœretici quoque nihil prœtermiUunt quo eam potesta^ 
iem 9 quâ pax Eccleaiœ contin^tur^ invidioaain. et gra-i 
pem Regibua etpopuUa oatenient^ iiaque fraudibua aim^ 
plicea animaa ab Eccleaiœ matria Chriatique adab corn- 
munione diaaocient. Quœ ut incommoda propyXaemua y 
noa Archiepiacopi et Episcopi Pariaiia mandato regiq 
congregatiy Eccleaiam GalUcanam reprœaentantea , unà 
<:um cœteria eccleaiaaiicia piria nobificum, deputatfa j dili" 
genii tractatié habitOy hœc aa^iendçi et declaratufct esaa^ 
duximua : 

. . 1. Primùm beato Petro ejuaque aucceaaoribua Christi 
idcariia ipaique Eccleaiœ rerum spiritualium et ad œter^ 
nam acdutemper^inentium, non autem civUium aç tent-'^ 
poralium^ à Deo traditam poteatatem ^ dicente Domino: 
Begnupi meum non est de hoc muado, et iterum: Reddite 
ergo quœ sunt Csesaris Cespri, et quae sunt Dei.Deoj aç 
proindè atare Apoatolicum illud: Omnis anima potestati- 
bus sublimioribus^subdita sitj non est enhn potestas nisi k 
Deo. Quae autem sunt^ b Deo ordinatae sunt, Itacpie qui po-~ 
testât! resîslit , Deî ordination! resîstît. Megea ergo ^tPrinr 
cipea in temporalibua nulli eccleaiaaficœ poteatati Dei 
ordinaiione aub/ici^ neque autqritate clavium Eccleaiœ 
directe vel indirecte deponi^ aut illorum aubditoa eximi 
àfide atque obedientidy aeprœatitojideliiatia aacraifhenio 
aolpipoaaey ear^que^entenliampubUcœ tranquiUc^ine^ 
ceaaariam , nec minùa Eccleaiœ quàm imperio utHem , 
ut perbo Dei, patruiji traditioni et aanctorum exemplia 
conaonam • omnino retinendam.' 

3. &'c qutem,ineaae apoatoiicœ aecii ac Pétri auçqea&o^ 
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Le décret du 18 août 1793 avait sapprimë les universités ^ 
les facultés , les corps enseignans , les corporations et les ti- 
tres; la médecine , ainsi que la chirurgie, n'avaient plus d'en^ 
seignemeut légal depuis plusieurs années , lorsque les lois du 
9 brumaire et du 3 1 ventôse an 3 , portant création des écoles, 
normale et polytechnique ^ annoncèrent l'intention de réta- 
blir les diverses branches d'enseignement qu'on avait dé- 
truites. 

La loi du i4 frimaire an 3 rétablit l'enseignement de la 
médecine et de la chirurgie. Tous les bons esprits applaudi- 
rent k 4c^ créations faites sur des bases dont on chercherait 
en vain le modèle ailleurs; et le temps qui a respecté, ou 
qui a vu renaître ces grandes institutions y a consacré leur 
utilité. ♦ ' • 

Mais la loi qui rétablit l'enseignement de la médecine n'avait 
donné aucun moyen de constater la capacité de ceux qui aspi- 
iteraient li exercer la profession de médecin. 

L'époque Vêtait pas encore arrivée oii l'on pourrait les 
soumettre k des^épreuves nécessaires ; et la profession qui in-, 
tëresse lé plus la santé et la vie des hommes y continua d'être 
abandonnée k quiconque voulut s'en faire un domaine. 

Cependant le besoin de ces'jépreirvies , qui se faisait pkis^ 
vivement sentir chaque jour, porta le ministre de l'intérieur 
k pérme^be ailx écoles de ntédeôiée , par une lettre du 3^ 
fr'ttClidbF.'iEin,6y de'faîre subie k > ceux qui auraient terminé lé 
conrsdè ieurà études ^diss exsimetas'|>robatoires^ dont h cer- 
tificat annonçât la capacité de ceux qui le recevraient. 
: J^finyfflprë^'ijuelques années passées dans un état voisia 
de l'ftiMtjrchlè ^ la loi du 19 ventôse an 11 délèrtnina leà 
épceuves aHxqui^Ues devraient ètre-soumis k l'avenir tous 
ceuiL qui prétendraient exercer la médecine avec le titre dé 

docteur. 

Ainsi se trouvèrent complétées les lois sur riostsuotion et 
gur^ ta réception, des docteurs en médecine et en chirurgie j et^ 
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si Ton excepte quelques modifications , dont le temps et l'et^ 
përience ont fait sentir le besoin , ces lois paraissent telles 
qn^elles devront rester toujours. 

Mais il ne sembla pas au législateur que les docteurs 
reçus dans lès écoles de médec ine pussent suffire aux besoins 
de la société j et la loi sur Vexercîce de la médecine y con- 
sacra , sous le titre génédque d'officiers de santé, une classe 
^'hommes y inférieure h la première y destinée k répandre dans 
les campagnes les premiers et les plus indispensables secours 
de l'art de guérir, et k remplacer les guérisseurs obscurs et 
modestes y qui jadis y remplissaient les mêmes fonctions y 
sous des titres émanés de mille sources que le temps avait 
altérées. - 

Toutes les opinions n'ont pas été favorables k cette insti- 
tution , et de bons esprits ont persisté k penser que la santé 
<les laboureurs et des derniers artisans ne devait pas être 
traitée avec moins de soin que celle des citadins ; qu'on au- 
rait pu f en augmentant le nombre des écoles de médecine ^ 
en abrégeant la durée des études médicales, en réduisant ' 
celles-ci k ce qui est vraiment indispensable pour l'exercice 
de l'art de guérir, en établissant un impôt sur les docteurs 
que l'appât du gain ou les commodités de la vie Irétiennent 
dans les villes , en assurant un salaire k ceux qui se consacrent 
k soulager xles membres les plus pauvres de l'bumanité; qu'on 
aurait pu conserver l'unité de titres et l'égalité de droits entre 
des personnes qui exercent une profession essentiellement 
identique, et étendre, d'une inanière uniforme, sur tous les 
points du royaume , les bienfaits d'un art qui n'est vraiment 
salutaire que lorsqu'il est exercé par des hommes instruits. 

Les auteurs de la loi du 19 vehtose an 11 ne jugëretatpas 
^ns doute ces idées susceptibles d'être réalisées , et beaucoup 
de personnes pensent aujour4'hui que , dans f état actuel des 
choses., il va^it peut-être mieux perfectionner le système éta- 
bli, que de le renverser pour lui en substituer un autre, dont 
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la prëéminence esl plutôt fondée siv ui< désir el- d^ espé^ 
lances d'amélioration, que sur une expérience accfuîae. •'.. > 

Mais la loi qui consacra l'existence des ofl^ciers de santé ^ 
ne pourvut k leur instruction que d'une maQiëre iacoràplète , 
en leur laissant le choix entre la fréquentation des écoles â« 
médecine, qu'ils ne suivent pas ^ et celle djes hôpitaux et des 
docteurs en médecine ou en chirurgie, qui est insuiffieanle« 

Elle accorda trop k l'instruction domestique et k k tradi^ 
tion des principes par l'exemple. 

En effet , l'instruction domestique est toujours bornée par 
le défaut de sujets e^ de moyens ; et celle qui nak de l'exen-p 
pie seulement est toujours empirique ; pogyr être réeUemeiEit 
utiles, l'une et l'autre doivent être précédées ou du moins 
ac4X)mpagnée$ d'explications, que les praticiens des bôfMtaux 
et autres Ueux n'ont pas le temps de donner, ou ({u'ib no 
peuvent pps donner avec fruit ; car l'exercice et l'ens^gne-r 
ment de la médecine et de la chirurgie exigenVdew.aoetfiS df 
talens assez différentes, pour que l'une n'accompagna que 
Uès^rarement Vautre. En supposant d'ailleurs qu? ces prati- 
ciens eussent le temps et Thabitude néoessâires peur remplir 
les devoirs de renseignement envers leurs élt^ves, il est d'exi- 
périence qu'un enseignement , qui s^ c^po^.de pkisieori 
parties distinctes et qui ont uuq cer^aim étendue, ne saurait 
âtre donné avec fruit par un seul hosune,. 499t la doctrine 
tend toujours k se concentrer sur quelques idées favorites, en 
J^égligçapt les a^tres. 

Ain^i, çh^^ docteur en agb^decine QU en chirurgie , tran»* 
mettant seulement les prÎQcipes de la science i[ue l'exercice 
lui a rendus le plus familiers £ ^l négligeant ceux de la science 
qu'il n'a pas cultivée , on doit voir, et tons les jours on voit 
des officiers de santé appelée, par la nature de leurs fonctions^ 
k exercer temtes les parties de. l'art, et que le vice de lew ins» 
imction rend incapables de remplir ce devoir da knjr profes^ 



\ 



( i55 ) 

Cette lacuoe dans riostruction des officiers de sttlë a iié 
sentie depuis long-temps; et c'est poar la remplir, qne ie 
Ministre de l'intérieur a fait organiser, par des décrets parti- 
coliers , autant de cours d'instruction médicale dans les hôpî^ 
taux des principales villes. 

Et pour ^attacher tous ces enseignemens li l'Université » 
pour les répaudre d'une manière uniforme, pour lessoumettne 
^ une r^le générale , et pour é^i^dre leur utilité , le décret 
du i5 novembre 1811 a ordonné, par l'article i83» que le 
Conseil de l'Université présenterait un projet de décret/xmr 
régulariser Virutruction et la réception des officierê de 
santé. 

En s'occupant de la rédaction de ce projet , on a senti k 
chaque pas la nécessité de réduire les fonctions de l'Univer^ 
site i ce qu'exige la garantie de Tinstruction , et de laisser k 
l'administration Tiiitégrité de cdles qui la concernent. 

Aussi est^il établi en principe, dans le premier titre, que 
les hâpitaux 011 seront placés les établissemens destinés k l'îns^ 
truction des officiers de santé , continueront d'élre régis pa? 
leurs administrations respectives , squs la. direction immédiate 
des Préfets et du Ministre de l'intérieur « et que l'Université 
n'aura de surveillance directe que sur l'instruction. Tout le 
reste du projet est conforme k cette idée fondamentale. 

Le titre x" ipstitue ces établissemens sous le titre à^Ecolee 
secondaires de Médecine et de Chirurgie , qui a paru le 
plus conforme k leur nature et k leur but. Il détermine qu'il 
pourra en être créé une par chaque ressort d'académie , et il 
les place dans les hôpitaux civils lesplus considérables de ces 
ressorts. 

Il n'a pas paru qu'il fftt utile de multiplier davantage ces 
écoles, sous le prétexte de proportionner leur nombre aux 
besoins des campagnes, 00 de les mettre [rfus a portée des as- 
pirans au titre d'offipier de. santé. , 

Plus nombreuses , elles ne sauraient être composées de bons 
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professeurs, ou être fréquentées par un nombre d'élèves suf- 
fisant; elles deyiendraient k charge aux villes et aux hôpi- 
taux, et leur utilité se perdrait dans le discrédit dont elles 
ne manqueraient pas d'être environnées. Que si l'on était tenté 
de reprocher au projet de mettre les prétendons au titre d'of- 
ficier de santé dans la nécessité de se déplacer, on peut ré- 
pondre que ce déplacement ne serait pas moins nécessaire 
pour le plus grand nombre, lors même qu'on élèverait une 
école secondaire de médecine et de chirurgie dans chaque dé- 
partement. Et d'ailleurs, on ne voit pas pourquoi on exigerait 
des épreuves moins difficiles ou moins coûteuses des personnes 
qui se rendent , sans hésiter^ responsables de la vie des ci- 
toyens, que de celles qui sont responsables seulement de leur 
fortune. 

Le placement de ces écoles dans les hôpitaux les plus con- 
sidérables du ressort de l'académie , devra rappeler sans cesse 
que le but de leur institution est de former des praticiens , et 
il donnera en même temps aux professeurs les moyens de di-* 
xiger constamment l'instruction vers ce but important. 

Le titre 2 détermine la nature et les limités de renseigne- 
ment dans ces écoles. On ne devait pas y trouver des cours 
aussi nombreux et aussi éteuduS que dans les facultés de mé- 
decine; on eût sans cela manqué le but de l'institution, et 
porté atteinte aux facultés , sans profit pour l'art ni pour 
l'humanité. ' 

Il fallait borner l'enseignement k ce qui est vraiment indis- 
pensable pour la pratique de l'art de guérir. Aussi le nombre 
des cours dont il doit se« composer ne pourra jamais s'élever 
au-dessus de six ; mais il pourra être réduit k quatre , terme 
au-dessous duquel il n'a pa^ paru qu'il pût exister un ènsei-» 
gqement profitable de la médecine et de la chirurgie. Il est 
facile de voir, en parcouraïit les titres des matières qui de- 
vront être enseignées dans ces écoles, quelles sont celles que 
tout médecin ou chirurgien doit connaître, et dont le besoin 
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se Tâtt sentir aux honànies dans tous les temps , ddns tous les 
lieux et k toutes les époques de la TÎe. D'ailleurs , pour que cet 
euseigoement ne puisse jamais être ilëtournë de son but , xm* 
programme sera dressé par les soins du Conseil de l'Oniver-» 
site. Ce programme devra être suivi rigoureusement par les 
professeurs , qui seront tenus de le développer chaque année 
dans son entier^ et, pour que ces programmes puissent être 
perfectionnés par l'expérience ^ et être tenus au niveau des 
progrès de la médecine et de la chirurgie y ils devront être re- 
nouvelés tous les cinq ans , ou même pins souvent , si la dé- 
couverte de quelque fait important ou de quelque méthode 
nouvelle d'un grand intérêt l'exigeait. 

Le titre 3 traite des professeurs. Us doivent être choisis 
parmi les médecins et les chirurgiens des hôpitaux ^ ce qui 
n'offire pas seulement une économie dans la dépense, mais ce 
qui empêchera Surtout que Fenseignement ne tombe entre les 
mains de simples théoriciens. Ces choix offraient de grandes 
difficultés. L'Université ne doit ni ne veut être immiscée a 
Padministration d'établissemens qui lui sont étrangers ; mais 
iiomme il serait inconvenant que TUniversité donnât dés mé- 
decins ou des'chirurgiens aux hôpitaux, il ne le serait pas 
moins que les administrations des hôpitaux donnassent des 
professeurs k l'Université. 

Le concours établi pour la nomination aux places de 
professeurs dans les diverses facultés, et auquel les hôpitaux, 
jaloux d'avoir des sujets distingués, ont eu recours depuis 
long-temps, a paru le moyen dex:onduire a la fois k de bons 
choix, et de prévenir toutes les contestations. Le même con- 
cours devra donc donner des médecins et des chirurgiens aux 
hôpitaux^ et des professeurs k l'Université; chacune des au- 
torités établies pour enseigner et pour administrer^, donférèra 
les titres qu'elle a coutume de conférer. 

Nul ne pourra être admis à ces concours, qu'il o*ait le litre' 

xo 
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de docteur en mëdecke on in chirurgie; ce qhi. suppose des 
études sur toutes les parties de la science ; études qui permet- 
tent d'en saisir Tensemble^ de le contracter ^ pour ainsi dire , 
de le réduire k de plus petites dimensions, sans le mutiler, 
mais en lui conservant toutes ses parties. Tout docteur qui 
se croira capable de disputer les places, sera admis après avoir 
fait preuve de bonnes mœurs. 

Il est permis d'espérer que le double prix attaché a la vic- 
toire, et que la confiance publique qui en sera la suite, fera 
de ces places l'objet d'une noble émulation parmi les jeunes 
docteurs sortis de nos plus célèbres facultés , et que ces luttes 
établies dans les départemens y relèveront l'éclat de la méde- 
cine, et y rappelleront une multitude de jeunes docteurs qui 
viennent échouer misérablement dans les grandes villes. 

Dans la première formation, doivent être conservés tous les 
médecins k qui le ministre de l'intérieur a conféré le droit 
d'enseigner dans les hôpitaux où des cours d'instruction mé- 
dicale ont été établis, en vertu de décrets particuliers; pour 
remplir les autres^ les préfets présenteront au Grand-Maître 
une liste sur laquelle il nommera, et l'Université se bornera , 
pour cette fois, k conférer le titre de professeur. 

Ce titre établit encore parmi les professeurs une coordina- 
tion nécessaire ; un directeur est chargé de gouverner l'école, 
et doit être l'organe de l'autorité envers ses collègues, et de 
ceux-rci envers l'autorité. Un secrétaire est chargé de contre- 
signer les actes de l'école. La nature des fonctions de ces pro- 
fesseui::^, uniquement relative k l'enseignement, veut qu'ils 
soient k la nomination du Grand-Maitre. 

Le titre 4 traite des élèves : ceux-ci devront se composer 
de toutes les personnes qui aspirent au titre d'officier de santé, 
et nul ne pourra obtenir ce titre k l'avenir, qu'il ne justifie 
qu'il a suivi pendant trois ans les cours des facultés ou bien 
ceux des écoles secondaires. Cette mesure est k la fois le but 



de rëtablîssement des écoles secondaires y et le moyen de les 
faire prospérer. 

En vain dirait-on que l'obligation de séjourner auprès de 
ces écoles détournera de l'exercice de la médecine et de ta 
chirurgie beaucoup de jeunes gens incapables de fournir aux 
frais d'une éducation médicale qui doit les tenir éloignés de 
leurs foyers pendant trois ans. Il a paru, après les plus mûres 
réflexions sur les înconvéniens qui résultent de l'état actuel 
des choses, et sur ceux qui peuvent résulter de la mesure 
proposée^ qu'on ne devait pas hésiter sur le parti k prendre , 
et qu'il valait mieux que l'on eût h se plaindre de la rareté des 
officiers de santé que de leur impéritie, qui compromet chaque 
jour l'existence d'un gratid nombre d'individus. 

Le reste de ce^ titre est consacré k Rétablissement de mç^ 
suies administratives et de discipline y sur l'époque où les 
études dans les écoles secondaires deviendront exigibles ^ sur 
la tenue du livre des incriptions, sur les appels qui peuvent 
seuls garantir l'eiactitude des aspirans, sur la privation qu'en* 
courront ceux qui manqueraient un certain nombre de fois 
k ces appels. 

La seconde disposition , comprise dans l'article 188 du 
décret du i5 novembre 1811, veut que l'Université propose 
des moyens de régulariser la réception des officiers de 
santé. 

Le litre 5 traite de cet objet important : cette réception est 
confiée , ainsi qu'il convient , aux professeurs des facultés et 
des écoles secondaires de médecine et de chirurgie, chacune 
dans leur arrondissement; le décret cité a établi en fait ce que 
la raison et l'expérience ont démontré depuis long-temps ^ 
c'est-k-dire l'insuffisance des juris de médecine pour la ré- 
ception des officiers de santé , ce qui dispense d'entrer dans 
aucun détail de preuves. 

II. est Raisonnable d'espérer que les commissions qui devront 
les remplacer, composées de professeurs de faculté dans les 
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académies où il existe des facultés de médecine; et, dans les 
aiities, d^in professeur de faculté, président, et de deux pro- 
fesseurs d'écoles secoudaires, tous habitués k l'enseignement, 
et familiers avecTart d'interroger; obligés, d'ailleurs, de ne 
pas s^écarter dans leurs questions du programme tracé pour l'en- 
seignement, rempliront complètement les intentions du décret 
du i5 novembre 181 1. 

C'est k ces commissions encore que devront se présenter les 
pharmaciens, dans les villes oà il n'existe pas d'écoles de 
pharmacie légalement instituées , les sages-femmes et les heis 
boristes. Elles devront, en un mot, remplacer les juris dis 
médecine dans toutes celles de leurs fonctions qui avaient 
pour but de constater le savoir des individus qui se présent 
tent pour exercer une partie quelconque de l'art de guérir. 

On remarquera sans doute que cet article établit en principe 
que la rétribution exigée des aspirans au titre d'officier de 
santé, doit être répartie tout entière sur le temps des inscrip- 
tions, et que les actes de réception doivent être gratuits. Cette 
disposition, qui met les professeurs k l'abri de tout soupçon 
de partialité dans les jugemens qu'ils doivent porter sur le 
mérite des candidats, a paru trop importante pour qu'on ne 
l'appliquât pas aux facultés de médecine. 

Celles-ci, qu'on a vu long-temps placées entre l'intérêt 
public qui commande de ne recevoir que des personnes capa-^ 
blés, et l'intérêt particulier qui voudrait qu'on fit beaucoup 
de réceptions , apprendront sans doute avec plaisir qu'on a 
fait cesser un état de choses qui a plus d'une fois blessé leur 
délicatesse; qu'il ne peut y avoir entre elles , a l'avenir, d'au-^ 
tré émulation que celle de bien faire , et que leur prospérité 
ne pourra dépendre désormais que de la prééminence de leur 
enseignement. 

Le titre 6 traite des recettes et des dépenses* 
. Il a paru, sur le premier point, qu'il était nécessaire d'exi- 
ger des aspirans au titre d^officier de santé, une rétribution 
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dont la modicité ne pût éloigner -de cette profession que les 
pei'SooDes dépourvues de toute espèce de moyens, et que le 
besoin n'a que trop souvent disposées à des actions également 
contraires au bien public et a l'honneur de l'art : elle a été. 
fixée k 5o fr. par inscription, c'est-à-dire à 120 fr. par an, 
ou 56o/r. pour les trois années d'études, sommes exigées de 
ceux qui suivent les cours d'instruction médicale établis par 
divers décrets, et qui ne les dispensent pas de celles qu'ils 
doivent payer au moment de leur réception. Dans l'ordre des 
choses proposé^ la rétribution exigée pour chaque inscription 
tient lieu de celle qui est ordonnée par la loi dii 19 ventôse 
an 11^ Cette rétribution paraîtra peu onéreuse , devant être 
payée par douzièmes, de trois mois en trois mois, et b mesure 
que les inscriptions seront prises ; et le candidat qui aura pris 
sa douzième inscription, n'aura plus, comme par le passé^ de 
nouveaux frais à faire k l'époque de sa réception définitive. 

La recette se composera encore du produit de la réception 
des pharmaciens^ des sages-femmes et des herboristes, suivant 
les règles observées sous les juris. 

Les dépenses nécessaires pour le^ matériel de l'instruction , . 
seront faites par les hôpitaux ou par les villes; et il estk pré- 
sumer que l'amélioration qui se fera bientôt sentir dans le sex-* 
vice des-hôpitaux , et que l'accroissement de la circulation et 
de la consommation dans les villes où ces écoles sont établies^ 
joints au cinquième qui leur sera accordé sur les produits de 
l'enseignement, les dédommageront complètement des dé-* 
penses qu'ils auront faites. 

Les frais d^inspectioa des écoles secondaires et de prés!-* 
dence des commissions de réception, seront à la charge de 
l'Université, qui prélèvera, h cet effet, un cinquième sur Iç 
produit des inscriptions. Les trois cinquièmes restant seront 
affectés au traitement des professeiirs. 

Il serait difficile d'établir une balance entre les recettes et les 
dépenses. Les réceptions, faites en vertu de Tart. 33 de la loi 
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du 19 ventôse an 1 1 , ont été si nombreuses dans les premières 
années qui ont suivi sa publication , qu'elles ont du être sin- 
gulièrement réduites dans les années postérieures k celles-Ih, 
et qu'il n'est guère possible d'établir une moyenne propor- 
tionnelle. 

On peut espérer néanmoins que le produit des inscriptions 
prises par les élèves des écoles secondaires, joint aux sommes 
provenant dçla réception des pharmaciens, des sages-femmes 
et des herboristes , formera un revenu annuel d'environ 
10,000 fr. pour chaque école , somme qui parait devoir suffire 
k ses besoins, 

Lk se bornent les devoirs prescrits k l'Université par lé dé- 
cret du i5 novembre 1811; là se bornent aussi ses proposi- 
tions j et si, dans un septième et dernier titre, elle expose ses 
vues sur l'établissement de chambres de discipline, ce n'est 
pas qu'elle veuille rechercher des attributions qui lui sont 
étrangères, c'est seulement pour avertir que son projet, qui 
détruit les juris de médecine, produit, dans cette partie de 
l'administration , un vide qu'il faut se hâter de remplir. 

Ce titre 7 établit, sous le nom de chambres de discipline, 
une surveillance active et continuelle sur le matériel et sur le 
personnel de l'art de guérir. 

L'expérience a fait connaître l'insuffisance des juris, dont 
les fonctions sont temporaires , pour prévenir ou pour signaler 
des délits de tous les momens, et dont, après un certain 
temps, la trace a disparu, et elle a démontré la nécessité 
d'exercer uAe surveillance continuelle sur les pharmacies et 
les drogueries, sur les maisons des épiciers et des herboristes. 
C'est par Ik seulement que les personnes qui exercent ces di- 
verses professions, peuvent être maintenues dans les limites 
que la loi a prescrites k chacune d'elles, et que l'on peut s'as- 
surer que les préparations pharmaceutiques sont faites suivant 
les principes de l'art, et qu'elles sont délivrées avec les pré- 
cautions que la prudence commande. 
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Il n'y a de même qu'un corps permanent et environnSd une 
grande confiance , qui puisse mettre un terme aux abus de 
tout genre qui se sont introduits dans l'exercice de la méde- 
cine y pendant la révolution , et que les lois et les règlemena 
£iits depuis cette époque n'ont pas détruits. 

Ces chambres, composées des plus anciens docteurs en mé« 
decine et en chirurgie , exerceront , sur tous les médecins y 
chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes, etc*^ 
une surveillance analogue k celle que plusieurs décrets ont 
autorisée sur les notaires, les avoués, les huissiers, etc. 

Cependant elles ne formeront pas un corps ; elles ne forme- 
ront pas non plus des tribunaux^ leur principale autorité sera 
dans l'opinion : elles ne pourront pas interrompre le droit 
d'exercice, encore moips infliger des peines. Elles n'auront 
que le droit de surveillance, d'avertissement et de censure. 
Au delk, elles ne pourront exercer d'action sur les individus 
que par' le moyen des tribunaux, et conformément aux lois 
établies* 

La nature des fonctions des chambres de disciplihe^ et le 
but qu'oase propose en les établissant , indiquent assez qu'elles 
doivent être entièrement sous la direclioa du Ministre de 
l'intérieur. 

. La loi du i4 frimaire an 3 a rétabli l'enseignement de lu 
médecine; celle du 19 ventôse an 11 a réglé les éfweuves 
que doivent subir ceux qui prétendent k Pexerdce de cet 
art. 

Le décret que le conseil dePUnîversité propose , en sanc- 
tionnant l'existence des officiers de santé , Ëiit disparaître les 
lacunes et les imperfections qui ont été remarquées dans leur 
instruction et dans lenr réception. Il complète le système des 
lois qui doivent régler l'exercice de la médecine^ et ne laisse 
k désirer^ peut-être, qu'une révision générale, qui mette en 
hamumie toutes ces lois portées k des époques et dans des 
temps trc^ diffisrens^ poor qu'elles n'offirent pas quelques im* 



perfection^ ejt^f^Iques c(^radi€tioQS qu^il serait utile et mê 
4e £iîre dispacaltre. 

PHôiÊT d^Ofdonndnùê pour régulariser Vinstruo- 
tion et la réception (tes Officiers de Santé , con- 
fçrmément à Vartiçte i88 du décret du i5 n€h- 
vemb.re i8n. 






TITRE PREMIER. 

« 

Art. l^'i il pourra être ttéé , dan^ le ressort de lacune 
des acad<^miés dé notre Université, une école* secondaire de 
médeoiae et de chirurgie ^ ^ur servir b l^instrâctioa d«s offi* 
cîers de santé. 

2.' Ces établissemens seront plâoés , sur la ^désignation de 
notre tniâistrë de Pikilérîeur , dans l'hôpital eitil lephis con^ 
sidérable du ressort de chaque académie* 
' ' $• -La'jioHce de ces écoles appartiendra aiix administra- 
tion^ dés bépitanx ; ^n>afe le Grand-Maître de. i^Univ^sitJ 
aura la surveillafice sur tout 6e qui concerne Kenseigitement; 

4. Il ne pourra pas y avoir d'écoles secondaires de méde* 
eiae ef dé chirurgie dans les villes du ressort die: l'aôad^mie où 

soût établies des facukés de médecine*: 

.' ■ . , • . ' • 

. TITRE II. 

1 . •«' ' , ' ; ... .. • '•'*•. 

De f Enseignement. * • 



f. 



5.; L'enseignement qui sera donné dans les ëcoles secon* 
paires se, oomposerfi seulement des cours suivans : 
i^"" (Jours. Anatouiie , physiologie ; 
a° Cours, Pathologie et clinique externe j 
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/ 5" Gbwr^.' Pathologie et clinique în terne ; 

4^ Cours,^ Accoucbemens^^ maladies des feo^mes et dés 
pnfansj 

5" - Coi£r«. Matîèremédîcale y pharmacie ; 

6" Cour$, Hygiène , épidémies , épiseoties* 

6. Le nombre des cours ne pourra^ dans aucun cas , erre 
porté au delk de six; mais ces coiurs -pourront, suivant les 
lieux , être confiés a quatre professeurs , par la réunion de 
l'enseiguement de l'^natomie k celui de la chirurgie, et de 
l'enseignement de l'hygiène, des épidémies et des cpizooties^ 
à celui de la pathologie interne. 

7. Chacun de ces cours devra nécessairement être:donnç 
tous les ans dans son entier, et il en seia diessé , par les^oina 
du Conseil de l'Université , unprogrannue auquel les profes-r 
seurs des écoles secondaires serppt obligés de se conformer. 
Ces programmes seront renouvelés tous les cinq açis |.ou plus 
souvent, si cela est jugé nécessaic;e. 



TITRE ÏII. 



!•» 



». 



Des J^r^fe soeurs. /.,,,.' 

8. Les cours ci *^ dessus indiqués seront faits par. Ie^,inasde« 
cins et les chirurgiens des hQpit9U2C oii seront.ét^ie& les 
écoles secondaires j «t, si ces hôpitaux a'avaieptîp^^un 
iiofflbre de médecins et de chirurgiens égal k cekii'ikçs^.pi^rËs- 
seurs prescrit pfir la présente orcbnnance, ces pr^^oars 
pourront être choisis dans quelque autre hôpital de la oofèoie 
ville, on ailleurs. ^ / . 

9. Pour la première formation , lesmédecin$.etle5.:elui:ur-' 
giens qui se trouvent chargés d'ua tsnseigneiimn^ 4ans.le$ 
cours d'instruction médicale^ ^tal^Us en vefjtu 4^ ^décrets 
particuliers , ou dans les écoles préparatoires de mé4^cioe au- 
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torisées par des statuts de l'Oniversitë , deviendront dé droit 
professeurs des ëcoles secondaires de médecine et de chirur- 
gie, moyennant une institution qui leur sera donnée par le 
Grand-M aitre de notre Université ; dans le cas où il n'exis- 
terait pas de cours d'instruction dans les villes où les écoles 
secondaires seront placées , nos préfets présenteront au Grand- 
Maitre une liste double dé médecins et de chirurgiens des 
hôpitaux , sur laquelle il nommera. 

10. A l'avenir, toutes les places de médecins ou de chirur- 
giens des hôpitaux, auxquelles le titre de professeur se trou- 
vera attaché , seront données au concours; et, si ces places 
étaient temporaires, le titre de professeur le sera également, 
et passera, avec celui de médecin ou de chirurgien, k la per- 
scwne que le concours aura désignée* 
' 11. Ces concoure seront annoncés, ^ la diligence du Grand- 
Maître de l'Université, dans le premier mois de la vacance de 
la place; les concurrens devront se faire inscrire dans la 
quinzaine qui suivra l'expiration de ce terme ; les épreuves 
devront commencer aussitôt, et être terminées dans une autre 

* 

quinzaine. 

13. Ne pourront être admis k ces concours que les seuls 
docteurs en médecine ou eu chirurgie. 

i3. Les candidats devront se faire inscrire auprès des ad- 
midistratiotis des hôpitaux, auxquelles ils seront tenus dé 
présenter leur diplômé et un certificat de bonnes mœurs. 

i4. Dans le cas où une administration des hôpitaux croi- 
rait avoir des motifs de rejeter un candidat , il en sera référé 
par le préfet an ministre de l'intérieur, qui fera connaître sa 
décision au Grand-Mattre. 

i5. Les concours auront lieu dans une des salles de l'école 
secondaire où la place sera vacante, par-devant un juri composé 
d'un conseiller, ou d'un inspecteur général de l'Université^ 
attaché ànx facultés de médecine, ou d'un professeur de facuké 
de médedne', président, et de deux professeurs deFécok 
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secondaire, nommés par le Grand-Maitre ; de deux docteurs 
en médecine ou en chirurgie , fixés dans le ressort dé Pacsidé- 
mie , et d'un suppléant , désignés par le préièt , sur la présen-< 
tation de l'administration des hôpitaux. Le suppléant n'aura 
Yoix délibérâtive que dans le cas oii un membre du juri vien- 
drait k s'absenter. 

16. Les épreuves des concours seront déterminées par un 
statut du Conseil de l'Université, et elles devront porter prin- 
cipalement sur les parties pratiques de la médecine et de la 
chirurgie. 

17. Le candidat nommé k la suite de ces concours , rece- 
vra de notre ministre de l'intérieur la commission de méde* 
cin ou de chirurgien d'hôpital , et du Grand-Maitre de l'Uni- 
^versité le titre de professeur. Il cumulera les appointemens 
des deux places. 

18. Le Grand-Maitre nommera , parmi les professeurs de 
l'école secondaire, un ^recteur, lequel sera chargé de la 
surveillance de l'enseignement , de l'administration , de la 
comptabilité et de la correspondance; et un secrétaire qui sera 
chargé de rédiger et de contre-signer les actes émanés des 
professeurs de l'école. Le directeur correspondra sur tous ces 
objets avec le recteur de l'académie. 

ig. Ces professeurs se réuniront régulièrement tous les 
mois dans des séances qui seront présidées par le directeur, et 
qui auront pour but de répondre aux autorités , de détérmi* 
ner l'état actuel de l'instruction , de régler et d'arrêté)^ les 
dépenses, et de faire connaître les besoins de l'enseignement. 

TITRE IV. 
Des Élèpes» 

20. A l'avenir, nul ne pourra demander le titre d'officier de 
santé , qu'il n'ait suivi les cours de nos facultés de médecine, 
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pendant trois ans, conformëoieot &u décret du 19 ventes^ 
an 1 1, 011 bien ceux des écoles secondaîres ) pe«daot le même 
espace de tenps^ ce dont il devra être justifié en ptésent^ini 
douae inscriptions prises, soit dans nos facultés de médecine , 
soit dans les écoles secondaires do médecine et de chirurgie* 

91. Ces conditions seront rigoureusement exigées «u 1'^ 
lancier 181 7 ; mats » jtisqu'k cette époque , les années d'études 
prouvées suivant les formes adoptées antérieurement k la 
présente ordonnance, seront comptées en déduction de 
celles qui devront avoir lieu dans les écoles secondaires , k 
dater du jour de leivt organisation. 

a^. A cet efifet, il sera ouvert dans ces écofeS nn registre 
d'inscriptions, lequel sera envoyé, coté et paraphé par le rec- 
teur de l'académie, et sera arrêté par lui le seizième jour db 
chaque trimestre. 

aS. Pour s*assiiTer de Texactiltraè des aspîrans, îl sera fait, 
au moins deux fois par mois, et k des époques indéterminées, 
tm appel général des personnes inscrites. Celles qui auraient 
manqué h trois appels consécutifs dans le même trimestre, 
perdront une inscription. 

34. Les inscriptions prises dans les écoles secondaires de 
médecine et de chirurgie , ne pourront , dans aucun cas , teuir 
lieu de celles qui doivent être ^ prises dans les facultés par 
ceiix quf aspirent au titre de docteur en médecine ou en chi- 
rurgie. \ 

TITRE V* 

De la Réception deff Officiers de Santé. 

25. Les facultés de médecine et les écoles secondaires se- 
ront chargées , k l'avenir, chacune dans son arrondissement y 
de la réception des officiers de santé ^ attribuée , par la loi 
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du 19 Tentdse an 1 1^ It des juris de médecine , lesquels sant 
supprimés. 

26. Cette réception sera faite par trois professeurs dans 
les facultés de médecine , et par quatre professeurs dans les 
écoles secondaires y les' uns et les autres choisis à tour dt 
rôle; ils;seront présidés , dans les écoles secondaires , par un 
professeur ide la faculté de laquelle ils re'ssortent : ce profes- 
seur sera nommé par le Graud-Maitre. 

27. Les opérations relatives k la réception des officiers de 
santé Gommencecont , dans les écoles secondaires , le i*' 
septi^aibre ^ et elles devront être terminées avant le i^'^ dé-* 
ceinbre de chaque année. 

28. Les trois examens auxquels les officiers de santé doi-^ 
vent être soumis, en vertu de la ki du ig ventôse an 11, por- 
teront nécessairement sur l'ensemble des parties de la méde« 
cine enseignées dans les écolessecondaires \ mais ils ne devront 
pas s'étendre au-deik de& matières comprises dans les prcH 
grammes rédigés par le Conseil de TUniversité. 

29. La réception des pharmaciens sera feîte, dans les villes 
où il n^existe pas d'écoles de pharmacie légalement établies ^ 
par des commissions composées d'un professeur de faculté , 
président ; de deux professeurs d'-ecole secondaire a tour de 
rôle y et de deux phai:i»-ciens légalement reçus et désignés 
par le préfet. Ces examens seront feits conformément k k loi 
du 21 germinal an ii. 

30. Les sages-femmes subiront, devant des commissions 
composées dans les facultés de trois professeurs , et dans les 
écoles secondaires de deux professeurs a tour de rôle , et d'un 
professeur de faculté , président , denx examens, Fun de théo* 
rie , l'autre de pratique. Elles ne seront admises k ees exa* 
meus qu'après avoir suivi deux cours d'accouchemens , de 
maladies des femmes et des enfans. 

3i. Les herboristes subiront-, devant deux professeurs de 
faculté ou d'école secondaire, suivant les lieux, an seul exa- 
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men stir les Caractères des plantes usuelle^ et de celles qui sont 
susceptibles de devenir nuisibles. 

32. La rétribution exigée des aspirans au titre d'officier de 
santé, devant être répartie sur le temps de leurs études, et 
payëe sur leurs inscriptions, les actes de réception devront 
être faits gratuitement. 

33. Tout examinateur qtii viendrait k manquer k un acte 
de réception pour lequel il serait nommé, encourra uno 
amende égale k la centième partie du traitement éventuel qu'il 
aura reçu pour l'année précédente. Cette amende reviendra 
k la masse commune. 

34. Les dispositions contenues dans les deux articles pré- 
cédens seront étendues aux' facultés de médecine : en consé- 
quence, la rétribution de mille francs, exigée de tout aspi- 
rant au titre de docteur en médecine ou .en chir^irgie , sera 
répartie, k l'avenir, entre les quatre années d'études. vou- 
lues par la loi du 19 ventôse an 1 1, et sera payée sur les ins- 
criptions. 

55. A cet effet , et k dater de la publication du présent 
projet d'ordonnance, toutes les premièresinscriptionsqui seront 
prises dans les facultés de médecine devront être payées^ ainsi 
que celles qui les suivront , k raison d'un seizième de mille 
francs ; et toutes les inscriptions qui resteraient k prendre k 
ceux qui font actuellement leurs cours d'études, seront char-* 
gées, d'une manière égale, de la somme restant k payer pour 
compléter celle de mille francs , k laquelle reste fixée la ré- 
tribution exigée de ceux qui aspirent au doctorat. 

36. Les examens dont la dispense est autorisée par l'ar-' 
ticle 11 de la loi précitée, seront comptés en déduction de 
cette somme de mille franes ; le prix du cinquième examen 
et de la thèse devra être acquitté avant le cinquième examen. 

57. Les pharmaciens continueront k payer les rétributions 
prescrites par la loi du 21 germins^l an 11. 

SB. Les diplômes d'officiers de âanté et de pharmaciens, 
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aÎAsi que les certificats de capaeitë accordés auxsages-feni«-* 
mes, seront délivrés au nom du Grand-Maître , par le rec- 
teur de l'académie. Le droit de diplôme , établi par le décret 
du 17 février 1809, continuera k être perçu. . 

TITRE VI. 

Des Recettes et des Dépenses. 

* 

5g. Pour fournir aux frais d'enseignement , .il sera payé, 
par les aspirans au titre d'officier de santé, la somme de 
trente francs pour chaque inscription, tant dans les facultés 
de médecine que dans les écoles secondaires. 

4o* Le produit de ces inscriptions et celui de la réception 
des pharmaciens, des sages-femmes et des herboristes , seront 
versés entre les mains du doyen des facultés ou du directeur 
des écoles secondaires , pour être partagés ainsi qu'il suit : un 
cinquième sera versé, tous les trois mois, dans la caisse de 
l'administration des hôpitaux ; tin autre cinquième dans, les 
caisses de l'Université ; les trois cinquièmes restant seront ré- 
partis entre les professeurs. 

4i. Moyennant ces dispositions, les villes et les hôpitaux 
oii seront établies les écoles secondaires , seront tenus de four- 
nir un lieu , et généralement tout le matériel des objets né- 
cessaires k l'enseignement; etFUniversité, de fournir aux frais 
d'inspection générale et de déplacement des professeurs des 
facultés. 

Les villes oii existent des facultés de médecine seront te- 
nues seulement de fournir k ces facultés les moyens d'établir 
l'enseignement clinique dont l'utilité jurait été reconnue 
par le Conseil de TUniversité. 

42. Dans le cas oii les fonds provenant des sources indi- 
quées dans les articles Sg et 40 , ne suffiraient pas pour for- 
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mer ï chacun des professeurs un traitement éventuel dequioEe 
cents firaDcs,ce traîteiMat devra être Gemplété sur les fonds 
de la ville. 

45. Toutes ces écoles seront visitées une fois au moins 
chaque année, par uD losperieur général de l'Université, qui 
se ièra rendre compte^ an nom du Grand - Maître , de l'eut 
de l'enseignement et des fonds. Il sera en outre adressé, 
tous les ans , par les directeur des écoles secondaires , it notre 
minbtre de l'intérieur et à notre Grand-Maître de l'Univer- 
sité, un compte général des recettes et des dépenses de chaij^ue 
éublissemeul. 

TITRE VIL 

De la Police mèdicaîe. 

44. Iminédiatenient après |U ptihlication de la présente 
«rdesnance , il sera établi , dans le chef- lieu de chaque dé-^ 
partement, et sous l'anlorité de notre ministre de l'iniérieur, 
une chambre de discipline, composée de cinq membres au 
moins , de quinse au plus , tous docteurs en médecine ou en 
chirurgie. 

45. Les membres de ces cbambresseront nommés parnotre 
ministre de Pintérieur, parmi les plus anciens docteurs dé 
chaque département , sur la pi'ésentalion de nos préfets , et ils 
seront renouvelés Ions les ans par cinquième. Aucun membre 
sortant ne pourra être réélti avant un an. 

46. Les chambres de discipline seront chaînées de dresser 
le tableau général des personaes qitî auront droit d'exercer, 
dans rétendue de leur ressort, une partie quelconque de l'art 
de gtiértr; de signaler et de poursuivre tOuS ceux qui exer- 
ceraient sans titre légal; de rechercher et de dénoncer ceux 
qui excéderaient les limit 

s'adjoignani.uQ ou deux 
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drogueries, ainsi que les boutiques des herboristes ; eufia de 
' faire connaître les abus qui pourraient compromettre la santé 
des citoyens et Thonneur de l'art. 

47« Néanmoins ces chambres n*auront que le droit d'aver- 
tissement, et ensuite celui de censure auprès des individus 
contre lesquels il se serait ëlevë quelques plaintes. Si ces aver- 
tissemens et ces censures restaient sans efiet , elles dénonce- 
ront aux autorités compétentes les infractions faites aux lois 
et aux décrets sur l'exercice de la médecine. 

^8. Les chambres de discipline adresseront , tous les cinq 
ans ^ a notre ministre de l'intérieur, uu état de situation de la 
médecine et de la chirurgie dans leur département. 

49. Il sera pourvu aux frais de leur établissement et de 
leur entretien , par une rétribution qui sera prélevée sur toutes 
les personnes exerçant l*art de guérir dans Tétendue de chaque 
département. 

5i. Cette rétribution sera, \ Paris, pour les docteurs en 
médecine et en chirurgie, de 100 fr. j de 5u fr. dans les villes 
au-dessus de cent mille âmes; de 25 fr. pour les villes d'une 
population moindre : le tout une fois payé. Elle sera réduite 
de moitié en faveur des officiers de santé, des pharmaciens et 
des sages-femmes. 

5i. Ces diverses sommes seront versées, au moment de 
l'inscription sur le tableau , entre les mains d'un trésorier 
nommé paries chambres de discipline , et elles seront afiec- 
tëes aux frais de bureau, de correspondance, de déplacement 
et de discipline : il sera rendu un compte annuel des recettes 
et des dépenses li nos préfets , qui le transmettront ii notre 
ministre de l'intérieur. 

52. Les lois et les décrets déjli portés sur la médecine con- 
tinueront k être exécutés dans tout ce qui ne sera pas con- 
ttsire aux dispositions ci-dessus. 

53. Notre ministre de intérieur est chargé de Fexécution 
I du présent pr<^t d'ordonnance. 

L 11 
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(O. ) page 4i. 

Une ordonoance du Roi a consacré ces modifications , pro- 
posées par le Conseil de l'Université dès i8i4. . 

8 jaDTÎer 1816. 
ijauis , etc. J 

Sur le compte (jui nous a été rendu que plusieurs facultés 
des sciences et des letlres , oi^anisées par des statuts du Con- 
seil ou des actes du, Graud-Maître de l'Université, en vertu 
des articles 1 3 et lâ du décret du 17 mars 180S , n'ont pas 
attiré un nombre d'étiidians proportionné aus dépenses que 
ces iuâiilutions exigent, et que la pénurie où se trouvent les 
fiuances de l'inslriiction publique , fait une loi de supprimer 
011 de rédiiiie des établissemeas dont les dépeuses ne sont pas 
compensées par leur utilité ^ 

Voulant toutefois ménager ^ ceux qui désirent èlre admjs 
aux facultés supérieures les moyens d'obtenir, sans déplace- 
ment coiîteux, le grade de bachelier es lettres, que les lois et 
règlejnens exigent d'eux ; 

Vu l'arrêté de notre commission de l'instruction publique, 
du 5i octobre dernier, et sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Eiat de l'intérieur j 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L'arrêté de notre commission de l'instruction 
publique , du 5 1 octobre 1 8 1 5 , qui suppHme les facultés des 
lettres d'Amiens , de Bordeaux, de Bourges, deCahors, de 
Clermout, de Douai , de Crenoble , de Limoges , de Lyon , 
de Montpellier, de Nancy, décimes, d'Orléans, de Pau, de 
Poiiiers , de Rennes et de Rouen , et les facultés des sciences 
de Besançon , de Lyon et de Metz , est confirmé, pour être 
exécuté k compter dudit jour Si.oclpbre i8i5. 

• Dans toutes les académies, à l'exception de celles qui 
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conserTcnt des facultés des letti;es, îl sera formé une cominiV 
sioQ j qui sera chargée d'examiner les candidats au grade de 
bachelier es lettres. 

(P.) page 44. , . 

L'idée de rattacher au corps enseignant, par la nécessité 
des grades qu'il confère, les divers états de la société qui sup- 
posent un esprit cultivé et une instruction acquise dans un 
degré reirttirquable, n'est pas une idée nouvelle; elle se retrouve 
dans plusieurs statuts de l'université de Turin, connue dans 
ceux de nos anciennes universités. D'ailleurs, en la dévelop- 
pant, l'Uni vei site n^a fait encore qu'obéir h un article du dé- 
cret du i5 novembre iSii , qui voulait que le Conseil 
présentât un projet dans le(Juel il indiquerait les professions 
auxquelles il conviendrait d'imposer l'obliga^on dé prendre 
des grades dans les diverses facultés. 

La faculté de médecine ne laissait presque rien b proposer en 
ce genre, sauf quelques réformes que devait renfermer le règle- 
ment demandé par l'article 188, pour régnlarisef- l'instruc- 
tion et la réception des officiers de santé. En efT.t , ce n'est 
pas trop que ceux qui se dévouent h l'art de guérir soient 
docteitrs y c'est-k-dire réunissent les trois grades de la fa- 
culté ; il ne doit y avoir ni plus ni moins dans une telle 
épreuve. 

Il n'en est pas ainsi des autres facultés. On conçoit , par 
exemple, que plusieurs professions distinctes, mais analoiines, 
peuvent exiger des grades en droit , quoiqu'elles les requièrent 
inégalement : que les unes réclament le grade de docteur, 
. d'autres celui de licencié, d'autres celui de bachelier, et qu a 
d'autres peuvent suffire des ceriificatsde capacité. On peut 
en dire autant des grades en théologie , des grades dans ïes 
sciences et dans les lettres : et c'est k bien désigner ces pro- 
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feÈsiom tm ce» fonctioDS diverses , et \ mesurer le grade sur 
kur iiiip(MtaBce y que le Conseil de PUoiversité a dû s'appli- 
quer. 

En suivant l'ordre ancien si bien fonde en raison , et main* 
tenu par les nouveaui décrets , il a commence par la théo- 
logie (i). 

Grades en Théologie. 

Le décret du 17 mars 1808 a rétabli cette faculté, et lui a 
rendu ses anciens ^ades^ celui de bachelier, celui de licencié 
et celui de docteur. Il a exigé qu^on ne pût se présenter aux 
épreuves du previet, sans être préalablement pourvu du 
baccalauréat dans les lettres (2). a voulu que le baecalaur- 
réat en théologie ne s'obtint qu'après un cours de trois aasi , 
suivi dans une des feeultés de ce nom. 

Ce rétablissement de ^ancien ordre de choses n'a pu étire 
inspiré que par la nécessité bien reconnue d'offrir aux peuples 
des garanties de savoir et de saine doctrine, pour rendre pli^s 
respectable, et par conséquent plus utile ^l'exercice des fooç- 
tioDS diverses de l'état ecclésiastique : et pourtant le décret 
du 17 mars ne parlait même pas de ces fonctions. Il ne soumet 



(i) LHdce d^eziger des grades pour les fonctions eccle'sÎMttqnes est 
une idée ancieant. On lil^ dans les eâbiers des Elats- Généraux, 
de 1576, cetariicle, tire de» remontrances des iiQiversJtés^<i/»|iii^^«s|rar 
la noiflesse : <i Toutes personnes ayant office ou charge Exr l*église ov 
« EH LA JUSTICE, scront graduées du degré digne de leur office ou 
« charge, a 

(a) Les statats de Puniversité de Tarin portent que ceux qui Tondront 
prendre letirs degrés en tbéolofi>ieou endroit, seront examinés sur denx 
traités de philosophie tirés au snrt an commencement de l'examen ,, et 
en outre sur les règles df Tart oratoire , et sur Tinltelligeoce des langue* 
Vtiue et iialiennet L*6zamea dure deux heures. 
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ï l'obligation d'être pourvus de grade daasMtf* fkcidt^ , que 
les seuls professeurs d« cette facullë même : de telle 9oit« 
(jtie, si aucune autre applicaiîoo de fies grades u'^ait ullé» 
rieiireineut imposée, il s'en suivrait que les gradesae seraient 
nécessaires que pour donoer des fondes , et que la faculté' de 
tbéologîe n'auiaît été créée que pour se recruter elle-même. 

Il s'agissait donc de déterminer celles des ibaciions ecolé- 
siastiques pour lesquelles on exigerait tel ou te) grade en thér> 
logîe j et c'est ce que le Conseil de rUoiversitë a essayé de 
faire. Il n'a, ce semble, ni trop étendu, ni trop restreint celle 
obligation. Chacune des fonctions qu'il « indiquées paraissent 
méiiter les épreuves d'un grade , et les épreuves du grade qui 
lui est asùgné. 

Mais eu même tesips il a jugé indispensable, pour la 
iàculté de théoloj;>ie comme pour les autres facultés, de prD*< 
poser des exceptions pour le mooicflt présent : œ sont oeHes 
que réclame toute condition nouvelle imposée ^ des fonctions 
anciennes : elles sont relatives li l'âge différent de cenx qi:i 
sont Baisîs lout-^-coup par les nouvellef dispositions. Il e.-'t 
manifeste qu'on ne peut exiger subitement et iadistinclemeot 
les mÂoies épreuves, du jeune bomme qui coBuneiuie sa sar^» 
rière , de l'homme arrivé h l'âge «ûr qw la cnnliilue , et d« 
vieillard qui la ternûn& Le passage de l'ancien «u bouvcI 
état des choses amène nécessairement des dispositictu trausî*- 
toires. 

n a paru également oéoessaire ie modifier l'article qui 
exige que , pour èlre bachelier en théologie, on ait fait uq 
cours de trois ans Sans une des facuUéa de ca neatu 

11 est trop évident qu'k raison de la pauvreté non ooniet'i 
table de U grande nuiorité de ceux qui se destinant k l'éiat 
ecclésiastique , le trÈs-pelit nombre des élèves du sacerdocp 
seulement pourrait aller suivre, pendant trois ans, ces cours 
loin du lieu de leur naissance. 

L'inconvénient serait me 
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k robligâftion de prendre des grades en théologie, que pen de 
fonctionnaires; par exemple, les professeurs de la faculté, 
les évoques et les grands-vicaires : mais les avantages du ré- 
tablissement de cette faculté seraient par Ih beaucoup trop 
restreints, et il importe tout autant que d'autres fonction- 
naires, et notamment les supérieurs et les professeurs de se— 
minaires, les promoteurs , les curés de villes, etc. , offrent 
aussi, par leurs grades, la garantie d'une doctrine pure et 
rassurante. 

Toutes ces raisons ont déterminé le Conseil a proposer l'ar- 
ticle 87, qni sauve les difficultés de la disposition générale de 
Particle84. 

Le temps des études ecclésiastiques, pour arriver au bac- 
calainéal en théologie, n'est pas diminué; il sera toujours de 
trois ans. Les élèves des séminaires établis au chef-lieu de 
cette faculté resteront assujétis a en suivre les cours pendant 
tout ce temps. Ceux des séminaires éloignés des facultés en 
seront provisoirement et forcément dispensés. Mais s'ils aspi- 
rent aux grades , ils seront tenus de se transporter près la 
faculté , d'y produire le certificat de leur triennium d'étude, 
de subir devant elle un examen qui constate que l'enseigne- 
ment qu'ils ont reçu est non moins pur, non moins étendu 
que le sien , et enfin d'en compléter la preuve dans une thèse 
publique. 

Grades en Droit. 

Les lois actuellement existantes n'ont soumis a l'obligation 
d'obtenir des'grades dans les facultés de droit, que pour rem- 
plir les places de juges oîi du ministère public dans les tri- 
bunaux , et pour exercer la profession d'avocat. 

Les avoués près les cours et les tribunaux ne sont tenus 
que d'obtenir des certificats de capacité dans une faculté de 
droit. : < 
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Mais combien d'autres fonctions , qui exigent dé profondes 
connaissances dans la science du droit , et pour lesquelles 
cependant ni les grades , ni même de simples certificats de 
capacité n'ont été prescrits ! 

Telles sont les fonctions des membres de la cour des 
comptes qui ont souvent U décider , dans Texameq des 
comptes des receveurs généraux et même de ceux des admi- 
nistrations, des questions de droit importantes et difficiles; 

Telles sont encore celles des conseillers de préfecture , qui 
sont juges du contentieux sur les domaines de l'Etat, et sur 
d'autres parties de Tadministration publique; celles des no- 
taires, des inspecteurs et directeurs de l'administration de^ 
l'enregistrement, etc.^ etc. 

~ Grades de la faculté des Lettres et des Sciences. 

Les grades de la faculté des lettres ont déj a une application 
fort étendue : le premier de ces grades , celui de bachelier, 
est requis pour entrer dans toutes les autres facultés (i). Il 
est aussi une condition de rigueur pour être chef des 
moindres établissemens de l'instruction, au-dessus toutefois 
des écoles primaires; — - les grades de licencié et de docteur 
sont exigés pour les postes plus élevés de l'enseignement ; et 
ils atteignent ainsi un grand nombre de fonctionnaires distin- 
gués dans l'instruction publique. 

Il restait d'abord a faire correspondre les diiférens grades 
de cette faculté aux degrés divers de l'enseignement littéraire 
qui se distribue dans les écoles de l'Université. j^' 



(i) A Turin , la maîtrise es arts , qui repond ,. comme autrefois ..parmi 
nous', au grade de bachelier dans les lettres et dans les sciences , est n^' 
cessaire h tous ceux qui veideM obtenir les honneurs académiques dans 
les facultés supérieures, , 
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U restait ensuite k étendre rioflaence de ces grades sur 
d'autres écoles plaoëes hors de l'action immédiate de l'Uni- 
versité , mais en établissant toutes les exceptions qu'il conve^ 
nait d'admettre. ' 

L'état d*iroprimeur a des rapports étroits avec Tinstruc- 
tion^ comme avec la morale publique; des noms cél$t>res 
l'ont honoré, et il pourrait décheoir par l'ignorance. Il ap- 
partenait h l'Université de prévenir ce danger, en demandant 
que, du moins k compter de 1820, ceux qui se présente* 
raient pour exercer cet état fussent bacheliers dans les kttres. 

Â l'aide de ces additions , l'utilité des grades de la faculté 
des lettres s'étendra aussi loin qu'on doit le désirer : il a paru 
que toute extension ultérieure serait une entrave et non un 
bienfait. 

La fhcnlté des sciences et celle des lettres étaient confon- 
dues jadis dans celle des arts , sans aucune séparation ni 
distinction de grades ; et la seule faculté des lettres ayant 
hériié da privilège des grades requis pour l'admission dans 
les facultés supérieures, celle des sciences n'aurait plus inté- 
ressé que les professeurs de l'Université. 

Le décret du 17 mars 1808 n'indique, en effet, aucune 
autre application. 

Mais depuis, un décret du 26 décembre liSog portait 9 
qn'k compter du 1*' janvier 181 3, les auditeurs au conseil 
d'état ne pourraient être pris que parmi les licenciés en droit 
ou dans les sciences. Ainsi, les grades de la faculté des 
sciences étaient devenus , comme ceux de la faculté de 
droit , un moyen d'arriver i presque toutes les carrières ad-^ 
ministratives. Cette première ouverture a paru devoir être 
suivie, et néanmoins avec une grande réserve. 

Il a semblé que le baccalau]téat, dans tes scietices, devait 
être une condition requise ^ur la faculté de médecine , 
dont l'étude agrandie par tant de découvertes dans Ie& 
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sciences nattirefleft, ne peut guëiê se passer désormais de la 
partie des tnathëmatiqiies exigée pour le baccalauréat {i). 

Les architectes experts, les arpenteurs jures, ne pourraient 
pas raisonnablement être soumis k l'obligation de produire 
des diplômes de grades, soit dans les sciences, soit dans les 
lettres : et pourtant leurs fonctions sont souvent si impor- 
tantes, qu'il ne peut qu'être utile de les assujdtirk produire 
lin certificat de capacité , délivré par une faculté des sciences, 
après qu'ils auraient subi devant elle un examen sur les 
principes de leur art (2). 

(Q,) page AS. 

Quelques personnes s'étonneront peut-être de rencontrer 
parmi les emplois pour lesquels il a paru convenabla d'exiger 
la garantie d'un premier grade dans les lettres et les sciences 
humaines, l'emploi de directeur d'une é(. oie secondaire ecclé- 
siastique 9 surtout depuis qu'une ordonnance royale du 5 oc- 
tobre liii 4 (5)-a tout-kfait retranché de l'Université ces sortes 



(1) Dans runirersitë Je Turin , et ce depuis 1771J on ne pent pas en- 
treprendre Tétude de la chirurgie , sans être suffisamment versé dans la 
langue iaiiue } et ceui qui veulent être agrdges au collège de chirurgie , 
ou qui veulent exercer à Turin même , doivent étudier la géométrie et la 
physique , avant d^entreprendre le cours de chirurgie. 

(9) Ceux qui voudront eiercer la profession d^architecte hj^draulique , 
disent les statuis de T Université de Torio , devront fitire un coura entier 
■4a mathématiques dans cette université, en commençant par la géomé- 
trie. Quanta ceux qui voudront être architectes civils, ils éiadicront k 
Tunivcrsité la géométrie et les mécaniques. 

(3) Voici le texte de cette ordonnance : 

Louis, etc., ayant égard à la nécessité où sont les archevêques et 
^vêques de notre royaume, dans les circonstances difiicilea où se trouve 
r£glis€ de France, de faire instruire, dès Tenfance; des jeunes gens qui 
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d'écoles ; mais un peu plus de réflexion sur te but important 
de ces grades , comme aussi sur l'esprit du siècle et sur les dis- 
positions actuelles de la plupart des hommes, par rapport k 
la religion et à ses ministres , doit dissiper cette première 
surprise. 



puissent entrer avec frait dans les grands séminaires , et désirant de leur 
procurer les moyens de remplir avec facilité cette pieuse intention ; 

Ne voulant pas toutefois ^ue les écoles de ce genre se multipUent sans 
raison légitime j 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Tintérieur j 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i.«i^ Les archevêques et évéques de notre royaume pourront 
avoir ^ dans chaque département, une école ecclésiastique, dont ils 
nommeront les chefs et les instituteurs , et où ils feront élever et ins- 
truire dans les lettres, des jeunes gens destines à entrer dans les grands 
séminaires. 

a. Ces écoles pourront être placées à la campagne, et dans les lieux «su 
il n*y aura ni lycée , ni collège communal. 

3. Lorsqu'elles seront placées dans les viUes où il y aura un lycée ou 
nn collège communal, les élèves, après deux ans d^études , seront tenus 
de prendre l*habit ecclésiastique. 

Ils seront dispensés de fréquenter les leçons desdits lycées et collèges. 

4. Pour diminuer, autant qu'il sera possible , les dépenses de ces éta- 
blissemens , les élèves seront exempts de la rétribution due à l'Univer-- 
sité par les élèves des lycées, collèges, institutions et pensionnats. 

5. Les élèves qui auront terminé leurs cours d^études pourront se pré- 
senter à Pexamen de TUniversité , pour obtenir le grade de bachelier es 
lettres. Ce grade leur sera conféré gratuitement. 

6. 11 ne pourra être érigé daus un département une seconde école 
ecclésiastique , quVn vertu de notre autorisation , donnée sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de rintérieur, après qu'il aura entendu 
Pévéque et le Grand -Maître de l'Université. 

7. Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de recevoir des legs et 
des donations, en se conformant aux lois existantes sur cette matière. 

8. Il n'est , au surplus, en rien dérogé à notre ordonnance du aa juin 
dernier , qui maintient provisoirement les décrets et réglemens relatifs à 
l'Université. 

Sont seulement rapportés tous les articles desdits décrets et réglemens 
eontraiies à la présente. 
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Et d'abord, TordcnnaDce mêtne du 5 octobre dît que les 
élèves de ces écoles ecclésiastiques , quand îls auront terminé 
leurs coiirs d'études, pourront se présenter a Fexaraen de 
^Université, pour obtenir le grade de bachelier ès-Iettres. 11 
est assez simple qu'on désire une* instruction plus étendue et' 
plus complète dans le supérieur de ces mêmes élèves. 

Mais des raisons d'un autre ordre ont inspiré les vœux de 
l'Université sur cet article, plus essentiel qu'on ne pense;' 
et ces raisons n'auraient que plus de force ^ dans le cas où 
la séparation prononcée par Tordonnance du 5 octobre serait 
définitivement confirmée par la loi sur l'instruction publique, 
que le Roi s'est réservé de proposer aux denx Chambres. 

Quand on fait de la religion une chose sérieuse; quand on 
la regarde sincèrement et du fond du cœur, non pas comme 
une invention humaine, mais comme une œuvre divine; non 
pas seulement comme le plus puissant ressort d'une sage poli- 
tique, mais comme le grand but, comme la raison essentielle 
de la création et de l'existence de cet univers ; quand on est 
intimement persuadé que si Dieu n'existait pas, rien n'existe- 
rait, et qu'il n'y aurait personne pour l'inventer (i); quand 
on est chrétien enfin , dans toute l'étendue de ce mot, on ne 
peut que frémir de voir la société, presque toute entière , in- 
docile au joug de cette religion sainte , arborer l'étendard de 
la révolte , ou se condamner désespérément k la plus froide 



(i] Tout le monde connaît ce vers de Voltaire: 

Si. Dien n exiitait pu , il faudrxit l'inyeater. 

. Il m'a toujours semble étrange qu'on citât ce Tcrs parmi les yers reli- 
gieux échappes à cet homme extraordinaire,, dont les brilians et faciles 
blasphèmes sont peut-être ce qu'il y a jamais eu et ce qu'il y aura jamais 
déplus funeste à la religion , non assurément qu'il» rébranlent sur sa base 
immortelle , mais parce qu'ils détournent de l'idée même de l'y con- 
templer et d'en étudier le. majestueux édifice. 
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indifférence sur ces grandes qoestions de la fin de l'homme et 
de tout l'ordre social. 

. On remarque d'un autre côté , que la raison humaine n'en 
prétend pas moios se développer et se perfectionner d'âge en 
âge. Ou entend rëpe'ter que cette fière raison ^ qualifiée d'im- 
puissanie (i) par un des hommes qui en a le plus montré la 
force prodigieuseï avance de connaissance en connaissance, 
de lumière en lumière; et l'on est forcé d'avouer que, pour 
tout ce qui appartient an monde matériel, ses progrès sont 
certains, et que son orgueil serait justifié , si l'orgueil n'était 
pas une des faiblesses de cette même raiscm , et n'en faisait 
^ir soudain les étroites limites. 

Or, une conséquence bien digne d'une sérieuse attention^ 
semble sortir de cette situation violente , et contre natpre^ 
d'une raison vide de Dieu et contente d'elle-même. 

C'est que , plus que jamais , la religion doit être montrée 
conforme k la raison , au-dessus et non pas contre , comme 
Pascal le dit et le prouve ; c'est encore que les ministres de 
la religion doivent plus que jamais s'efforcer de joindre k là 
science des choses dîvîues, l'instruction dans les lettres et les 
sciences humaines, afin de prouver d'autant mieux , qu'eux 
aussi veulent écouter et suivre la raison , et que , plus la raison 
s'éclaire, et s'étend, et se fortifie, plus elle s'approche des 
vérités religieuses, qui sont la raison étemelle et souveraine. 
Au reste, nous ne faisons que répéter ici la déclaration que 
rUoiversité avait fai^e en d'antres termes, et dès i8og> de 
ses sentimens k cet égard; et, puisque nous en trouvons l'oc- 
casion , nous ne nous refuserons pas Tavantage d'orner cet ap- 
pendice , des observations qni furent rédigées alors sous les 
yeux du Qrand-Maitre , par un de ses inspecteurs^éoéraux , 



(i) Hutitiliet-vous f raison impuitwanU ; tais€Z»ffou$ , nature inibéciUe^ 
S^écrie Pascal dans ses admirables P^nsétt^ 



aujourd'hui meoAre de la Commission de Fiostru€tion publi- 
que. Ou y reconnaîtra facilement l'abondance heureuse et le 
tour ingénieux de l'auteur de la F^ie de RoUin^ 

Pour mieux apprécier ces observations et Texcellént esprit 
qui les a dictées , il est nécessaire de se rappeler que ie décret 
du j 7 septembre itioii, destiné h mettre en mouvement cette 
grande institution de TUniversité, imposait préalablement k 
tous les agens de l'inslraotion publique , sans exception , To- 
bligation de déclarer s'ils étaient dans l'intention de faire 
partie de l'Université, et de contracter les obligations impo- 
sées \ ses membres. Les- directeurs des établissemens connus 
sous le nom de Petits Séminaires ^ se crurent dispensés 
d'obéir k cette mesure générale , étant, disaient-ils^ sons la 
seule juridiction des évèques, et n'existant que comme un 
démembrement des grands séminaires , dont le régime dépen- 
dait manifestement des seuls. évèques. 

Un grand nombre de préfets pensaient Ik-dessus tout autre- 
ment que lesi évèques, et représentaient que la loi ne recon- 
naissait que les grands séminaires , considérés comme écoles 
spéciales de théologie, et destinés, non k des enfans,, mais k 
de jeunes hommes qui avaient achevé le cours des premièreii 
études- 

D'autre part, les chefe des autres maisons d'éducation ob-- 
servaient que l'existence des lycées, des collèges, de toutes 
les autres écoles, en un mol, serMt compromise, si les lois 
universitaires n'embrassaient pas les écoles secondaires ecclé- 
siastiques, dans lesquelles déjh on'sé plaisait a dire qne l'édu- 
cation religieuse était concentrée , et qui,, d'a'lleurs, recevant 
des enfans de tout âge, aaos égard k leiii*s vocations diverses 
pour le monde ou pour l'£glise, se trouveraient de fait et de 
droit affranchies des rétributions et des autres engagemeas 
qui allaient peser sur tous les autres- étabUasemens d'ins- 
truction. 

La discussion s^établit en présence même des minières des 
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cultes et de ^intérieur; elle fut alors terminée parle décret du 
9 avril 1809 (i)y qui a soumis tes écoles dont il s'agit au régime 
universitaire, )usqu'k ce que Tordonnance du 5 octobre ait 
attribué la surveillance et la direction de ces mêmes école:!^ 
aux évèques seuls. 

C'est dans le Ci0u19.de ces discussions, que ftireut rédigéels 
et commutiiquées h qui de droit les obseivations , dont nous 
prenons sur nous de donner un extrait. 

« Quel rang les petits, séminaires doivent - ils tenir dans 
l'instruction publiqiie ? Dans q^uel rapport doivent^ls être avec 
rUniversitë ?. 

« On a répondu k cette question, et on a cru lever la diffi'- 



(i) Art. 1.^^ Pour être acTmis dans les séminaires maintenus par l'ar- 
- tide 3 àe notre dëcrelti« 17 mats , comme écoles spéciales c^e théologie , 
. les -élèTes deyront justifier qit^-ils ont reçd le gtaâe de bachéli^ dans fa 
.faculté des lettres. • . 

a. Lès élèves actuellement existans dans lesdits sén\inaires , pourront 
y contitiuer leurs étudeis^ quoiqu'ils niaient pas rempli les conditions 
ci dessus. : 

3, Aucune autre école, sous quelque dénomination que ce puisse être^, 
ne peut exister en France, si, elle n'est régie par des membres de TUoi- 
Tersité et soumise à ses règles. ,.:,..,. 

• 4* ^® Grand-Maîlre de notre tliiiVersité'el son" Conseil accorderoi]t 
. un intérêt spécial aux écoles se;c«ndaires que 'les départemens , les 
villes, les ëvêques ou les-partiihiliers.viHidropl. établir ,• pour étre^coor 
sacrées plus spécialement aux élèves qui se destinent à Téiat ecclé- 
siastique. .'....'. 

5. La permission de porter l'habit ecclésiastiqùe'pourra être'accordee 
aux éi^es desdites ^écoles i» dolii-lies prospectus* cVIes' règlement feront 

, approuvas, par .Jtç..Grand7i^laîliîÇj>et le Conseil ^e l'tjpivef'silé , tojitesfks 
fois qu'ils ne contiendront rien de contraire aux j principes généraux de 
l'iûstitulion. 

6. Le Grand-Maître pourra autenser ; dans nos écoles Secondaires et 
lycées , des fondations de bourses , demi-bourses , ou toutes autres dota- 
ttous,, pour des élèvçs «}^slifl,ti9.Àf ^^a^ ÇCÇf^^i^S^Î'^''' • 
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culte en disant, que puisque la loi ne distinguait point de 
petits et de grands séminaires y rien n'empêchait de compren- 
dre les uns et les autres sous la dénomination générale de 
Séminaires. Les petits séminaires seront alors comme des sec- 
tions du grand séminaire , confiées a la même direction ,• et 
réparties, a la volonté de l'évêque, dans toute l'étendue de 
son diocèse. 

« Mais cet expédient ne peut-il pas donner lieu h des abus? 
Celui qui se présente le plus naturellement , sera la multipli- 
cation sans nombre de ces écoles ecclésiastiques. Tout éta- 
blissement qui voudra se soustraire b la siuweillance de l'Uni- 
versité, prouvera qu'il fournit des sujets k TEglise^ et qu'en 
conséquence il doit être considéré comme une dépendance du 
grand séminaire. Ceci n'est point une supposition gratuite. U 
y a , dans un diocèce voisin de Paris ^ trois collèges qui pré- 
tendent déjk au titre de petits séminaires , afin de profiter 
-des immunités et des privilèges que l'on réclame eu faveur de 
ces établissemens : on en citerait plusieurs autres encore. Et 
qui doute qu^un pareil exemple ne trouve beaucoup d'imi- 
tateurs?» 

Cependant il s'établirait , h la faveur de cette définition, 
un ordre de choses oii V enseignement public ne serait plus 
exclusipement confié à V Uninersiié, Le Grand -Maître 
n'exercerait plus son influence et son action sur des écoles qui 
ressortiront immédiatement de l'évêque. Un . inspecteur de 
l'Université n'aurait. pas le droit d'interroger un élève de ces 
écoles, et de s'assurer si la méthode suivie par le professeur est 
la meilleure possible , etc. . 

(( La loi ne s'exécuterait donc pas; l'intention du légis- 
lateur ne serait pas remplie, et V enseignement public 
ne serait point porté au degré de perfection dont il est 
- susceptible. 

« S'il est permis de juger des petits séminaires^ en général, 
par ceux que l'on connaît , on ne craint pas d'assurer que les 
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ëCudes classiques y sont très-faibles; TeBseigoemeiit y estc^iifié 
lides jeunes gens qui viennent eux-mêmes achever des études 
ioparfaitesy et en qui le zèle et les bonnes intentions sont censées 
suppléer au talent et aux connaissances. Tel professeur de rhé-^ 
torique, dans un de ces petits séminaires, ne lutterait pas 
avec les élèves de seconde d'un lycée de Paris. 

« De semblables rapprochemens seraient puérils , sans 
doute 5 si on ne les considérait que sous le rapport de Tamour- 
propre ou de l'émulation classique ; mais ils peuvent avoir des 
suites plus graves, dans un siècle irréligieux ; et il serait trop 
affligeant aujourd'hui que les écoles, où l'on ferait profession 
d'une plus grande r^larité de mceurs et de discipline , se 
distinguassent par des études plus imparfaites , et que les a»les 
de la piété fussent de médiocres collèges. 

«On a reconnu ces inconvénicnsj mais on a cru prévenir 
l'abus et la trop grande extension des privilèges réclamés en 
faveur des petits séminaires , en déclarant que l'on n'admet- 
trait , k l'avenir , dans ces écoles, que les eitfans qui se desti- 
nent k l'état ecclésiastique. On prendrait les plus sévères pré* 
cautions pour s'assurer de leur vocation ; les parens en répons 
«Iraient; les enfans eux-mêmes seraient interrogés tous les 
nnS) s'ils sont dans l'intention d'y persévérer; ils seraient 
toujours revêtus deThabit ecclésiastique; enfin , les écoles 
où Fon admettrait, avec les enfims qui doivent entrer dans 
l'Eglise^ des cn&nsqoi aoraient une autre destination, seraient 
des établissensens mùrtesy et, comme tds, rentreraient sous 
les lois de T Université. » 

Cette distinction , si «nu la presse, ne donne vériublemenit 
aucune garantie k rUaîversité. Un petit séminaire , quelque 
WND qu'on veuille lui donner, est on éCaUissement mixte de 
an natoft. On poomit même en dire autant d'un grand sémi- 
naire , qui n'est qu'une maison d'épreuve , où toutes les Toca- 
tioBS ne s'achèvent pas, bien que toutes les études y soient 
tt il | fcj dans le sens de in Tocatiop su p posée. GnmhîeBdoac 
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te noviciat 'est41 plus douteux 9 c^ns une, maison dont les 
études ne diffèrent point et ne sauraient différer des études des 
autres écoles; car si l'instruction doit être toujours reli-» 
gieuse , elle ne doit pas être tfaéolojique pour tous l€S âges. 

Quel serait d'ailleucs l'effet inévitable de cette mesure? 
les petits séminaifres seront remplis d'enfans sortis de la classe 
indigente y les seuls qui paissent être attirés par Pexeinptiov 
d'une ta&e légère. L'instruction générale devra toujours se 
proportionBei^ a leur iAtelligenee peu exercée; les jeunes gens 
ifxi auraient des disposition^ kla piété, nais dont Tesprit au^- 
rait d'autres habitudes ou d'autre» besoins, ne seront point 
.envoyés dansées écoles, oil ils ne trouveront une instruction 
m assex forte, ni assez cboisie. D'un. autre coté', les prêtres 
enseigoans, qui se rendront de préférence dans les écoks ec* 
olésiast'iques, ne pourront eaburcer leur influence dafis les au-r 
4r^ collèges. 

Il résultera nrcessairen^nt de cet état de choses, t{ue les 
petits séminaB*es avroat le privilège exclusif de fournir de$ 
&u{ets a l'EgKse. Mais ces jeunes gens qui, désormais, doivent 
être k-la-fois les piédicateurs de l'évangile et les défenseurs 
de Ja religion, sortiront-ils, des pet ils, séminaires, assez pré- 
parés anx plus nobles, aux plus difficiles et aux plus ddicates 
fonctions de la société? le régime de ces édoles autorise t-il 
.de semblables espérances ? 

Cj&pendant on in^'ste : TEglise téclanie de prompts àeoours ) 
le clergé meurt et ne se renouvelle point; i^^ autels sont 
abandonnés, ou ne sont plus servis q^e^ar des vieillards; 
Leur nombre diminue chaque jour dans une progression tou^* 
}ours croissante et toujours accélérée, par les travaux exoes^ 
âifs imposés b des hommes parvenus k Kâge dti repos. L'i^ve^ 
nir est menaçant, la religion abatidonne la Fiance; enfin, lei 
besoins sont actuels, il faut des ressoufces présentes. 

On avoiie avec diiuleur que ce tableau n'est point exagéré. 
Mais ^on dieo^nd^si M pauvres fo&^s, dq^.c^^pa^its, dftPt 

13 
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"on étira' décidé \b vocation dès l'âge lé plus tendrer, en sup- 
posant même,' contre l'expërîencc, que celte vocation ne se 
dëmcntît pas dans la suite, sont des ressources toutes prêtes 
pour les besoins du ministère? 

Les maux de PEIglise sont grands , sans doute ^ mais ici Ton 
ne tient pas compte de tous les remèdes. Il me semble que 
ceux qui veulent soustraire ce que Ton appelle les petits sémi- 
naires, h Tadministration générale de l'Université, et concén-^ 
trer ainsi l'éducation religieuse sur quelques points, sacri-^ 
fient, non seulement les plus belles espérances de l'avenir^ 
mais encore des ressources présentes et réelles. 

Assurément, les intentions qui ont fondé les petits sémi- 
naires sont dignes de respect et de reconnaisance. Lorsque la 
religion était séparée de l'éducation; on doit bénir les mains 
qui ouvrirent des asiles k l'éducation religieuse; mais aujour- 
d'hui ces établissemens n'ont plus la même importance pour 
l'Église ^ ou du moins n'ont plus les mêmes raisons de se tenir 
k part. Grâce li l'esprit qui anime la nouvelle Université, et 
eux sages règlemens discutés dans son conseil , la discipliné 
des collèges rappellera des temps meilleurs. Les principes qui 
rendirent autrefois l'éducation florissante , exerceront de nou- 
veau toute leur influence; des exercices publics accoutume- 
ront l'enfance k les respecter; dans un âge plus avancé, des 
instructions solides, des pratiques pieuses et réglées avec pru- 
âence , les graveront au fond des cœurs, et la religion revien- 
dra dans les lieux où s'élève la jeunesse. 

Or il suflSt que le régime intérieur des collèges ne s'oppose 
point b la vocation ecclésiastique; le système général de l'U- 
niversité le favorisera. Ceci mériterait plus de développemens 
quil n'est possible d'en donner. Tout ce qui est dans une ins- 
titution , n'est pas toujours écrit dans ses règlemens ou dans 
ses lois : c'est même, cette partie de la loi qui n'est point 
écrite , mais dont l'interprétation est laissée k la volonté de 
f bdmme qui exécute , qui est ordinairement la plus féconde 
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pour le bien, parce qu'elle renferme l'esprit du corps. Le 
décret du 17 mars, par exemple, offre certaines dispositions 
dont les conséquences naturelles doivent donner k l'Université 
une direction éminemment religieuse. Le zèle aperçoit ces 
conséquences } que la prudence accompagne le zèle. 

Il serait indiscret aujourd'hui d'annoncer, par une décla- 
ration positive , que les ecclésiastiques seront toujours préfé- 
rés aux laïques, pour toutes les places d'administration et 
d'enseignement. Cette disposition cependant ne sera quel'exé' 
Gution de celle qui oblige les professeurs au célibat et k la vie 
commune. Ajoutons que l'Ecole normale , oi!i les élèves seront 
admis k cette époque de la jeunesse oà les vocations se déci- 
dent, sera véritablement une école religieuse, ou plutftt ne 
sera qu*une maison d'institution , comme il en existait autre- 
fois dans les congr^ations enseignantes ; et déjk l'on corn - 
mence k entrevoir comment tous les divers établissemens 
d'instruction publique formeront k l'Eglise autant et plus de 
sujets peut-être que les petits séminaires, kqui l'on voudrait 
confier toutes les destinées de la rebgion, 
. « En général , ce qui attire les hommes dans une carrière, 
ce sont les avantages qu'on y propose , et la vue de ces avan- 
tages attire toujours plus, que les difficultés de la carrière ne 
sont capables de décourager. 

« Que l'on jette les yeux sur les élèves des petit&séminaires, 
dont on aura favorisé la première éducation par quelques im- 
munités et quelques privil^es, on peut assurer que la plupart 
n'iront pas jusqu'à l'autel, arrêtés par la considération d'une 
famille k soutenir, oii par^ d'autres motife de prudence hu-^ 
maine , que la religion ne désavoue pas toujours. 

« Que l'on considère ensuite les jeunes gens qui voudraient 
entrer dans l'Eglise, mais en passant par l'enseignement; pln^ 
sieurs motifs se réunissent pour affermir leur vocation. Ils 
voyent d'abord dans la maison des émérites , ce terme de repos 
dont la jeunesse même a besoiii au milieu de ses illusions et 
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de ses pFoiets; leur éducatioD s'acbève et se perfectionne, aux 
frais du Gouvernement , dans l'Ecole normale , qui dévieno 
ainsi le grand séminaire de rEgtîse et de Pinstructitm ptibU-^ 
que^ ils y puisent des connaissances qui donrenti servir k leur 
fortune, et, dans la suite, an succès de leur ministère. Lorsque 
leur vocation s'est tout-a^fait dëciarëe, le 6rand-Ma)(rc les 
di^ense, pour un temps ^ déstravaux' de i'enseigiièment; ils 
vont dans les sémfinaires chercber l'instruction théologique ^ 
la retraite et le recueil lem^it,. qui préparent aux ordres sa- 
.Grés. Lorsque leur engagement est formé, ils rentrent danar 
l'Université, pour y achever là carrière prescrite par les sta- 
tuts qu'ils ont promis d'obsenren 

((L'Eglise les donne a l'instroction publique, rinstfuction' 
publique les pend a l'Eglise» Les.prêtresunivereitairesy ap^ 
portent db la considération personnelle, de l'espérieoce, des 
connaissances, du aèle, des talens enfin , sans lesquels un 
prêtre est anjonrd'hui, dânsie monde^ ce que serait un homme 
de courage désarmé sur un cba^ip de bataille; 

« Maintenant , que Pon suppose les petits séminaires re« 
trancbérdu sein de l'Université^ toutes ces espéranq^s s'éva- 
nouissmt* 

^ Les élèves de ces petits séhiinaires , vivant sou» un régime 
étranger, ne seront point admis ^u concours de l'Ecole i)or« 
inalê, et ceux qui entreront dans l'Eglise, n'y apporteront 
que des cbnnaissances incoînplètiss , teifestju'on peut les rece- 
voir dans des écoles éloigpées:de toutes les source^ de l'ins- 
truction. 

(i D'un autre côté, les prêtree enseignans qui ^ rendi^ont 
de préférence, comme nonsl^avons dit, dans les maisons ec* 
elésia^iqties, ne pourront exercer leur inâueâce sur l'es autres 
étd^lissemens d'instruetiom puUiqne : la : pi^té n'y trouvera 
point de secours, et les vocations les pins heuretises n'y seront 
point enconraigées. Le grand bien moral qtii récitait autre-^ 
&is.deae conmierce d'éiudes^ el die bons exemples entre les 
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Jeunes gens qui étalent dostbés à une .^le plus parfaite y 6t 
ceux qui devaient remplir les professions ordiadices de la so« 
ciété y sera perdu pour l'éducation publique. Elle sera divisée 
en deux parts ; l'une reli^euse y l'autre ^vante et littéraire, 
et le but de PUniyersité iCft aa^qué. » 

Que l'on y prenne garde, ce moment est décisif pour FE- 
glise de France; elle a, dans le sein même de l'Université ^ 
des représentans naturdb de ses intérêts; elle a des garanties 
non moins rassurantes dans les intentions connues de son chef 
et dans la disposition ^oérale des esprits. Il s'agit aujourd'hui 
de rattacher l'éducation publique k la religion, et de rendre 
aux dépositaires de Tinstruction religieuse la seconde portioi» 
de leur ministère. L'Université les appelle k son aide, ils ne 
répondent point k cet app^l; ils se tiennent k l'écart. Ils re« 
fusent de se mêler k une institution qu'ils pourraient animer 
de leur esprit, et, par leur défiance précipitée, confirment 
tous les doutes des pères de famille, |e dirai presque Panao- 
thème qui pesait sur le précédent système de l'instruction pu- 
blique» Cependant l'Église et la société porteront les suites de 
ce schisme originel qui va diviser la génération naissante et 
les hommes chargés de l'instruire. 

On croit avoir dén^ontré, i<> que le clergé, en se séparant 
de rUniversité, se privera des sujets qui pourraient un jour ea 
être l'ornement et l'appui , c'est-k-dîre de ses plus précieuses 
ressources; 2"* que les petits séminaires ne fourniront pas a 
PEghse un nond)re de sujets égal k celui que fourniraient 
toutes les écoles de France , si les ministres de l'Eglise y 
exerçaient l'influence qu'on offre de partager avec eux.. 

Enfin, la loi est positive, et Ton demaude une exceptiou. 
H ne s'agit pas seulement de l'accorder, il faut encore l'expli- 
quer et la justifier. Il est difficile de se prêter k croire que des 
jnaisons où l'on reçoit des enfans de sept k huit ans, sont des 
séminaires et des écoles théologiques..... 

Certes , ce n'était pas Ik étouffer et anéantir la religion , ce 
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si'ëtaît pas la dëgrâder , ce^n 'était pas diminuer ses espérances 
et désoler le sanctuaire ; ce n'était pas prêcher l'athéisme , 
et vouloir renverser l'autel sur les débrb du trône ; mais c'é- 
tait peut-être bien juger le temps où nous vivons^ et les mœurs 
et les hommes dont nous soounçs environnés* 

(RO page 49, 

On sait que l'ancienne Université de Paris avait autrefois 
juridiction sur les imprimeurs et sur les libraires^ et c'était 
peut-être une idée heureuse d'avoir con6é la surveillance 
sur les livres qui sMmpriment et qui se vendent, a uq corps 
dépositaire d'une grande partie de la jeunesse étudiante. Si 
c'était, en effet, un moyen de plus d'empêcher la désolante 
multiplication des mauvais livres, et surtout d'en préserver 
cet âge innocent et crédule, jamais sans doute ce moyen 
n'aurait été employé plus k propos. 

Nous avons montré, daus notre Premier Supplément, que 
l'Université de Turin jouissait du même privilège , c'est-k-r 
dire exerçait la même juridiction que l'ancienne Université de 
Paris , et qu'elle était formellement appelée \ rendre l'émi*- 
nent service dont nous parlons ici» 

(S.) page 5i^ 

Dans l'état actc^el des choses, les collèges royaux sont di- 
visés en trois classes, indépendamment de ceux de Paris, qui 
foirment une classe particulière. Dans ces derniers , le prix de 
la pensiQU est fixé k 900 fr. , outre une somme annuelle 
de 100 fr. pour tous frais de livres et autres dépenses d'é- 
tudes : daus les autres collèges royaux, le prix de la pea^ 
çion, y compris 5o fr. de fr^is d'études, est fixé h 800 (r. 
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poiir ceux de première classe; ^ 700 fr. pour ceux de ^-* 
coode classe 3 k 65o fr, pour ceux de troisième classe. 

Il paraîtrait désirable y qu'a Paris même, il y eût, comm^ 
autrefois, dix grands collèges, sauf k graduer les prix de 
pension, afin de les proportionoer aux be$oiQS d'un plu§ 
grand nombre de pères de famille, 

(T.) page 54. 

La ne'cessité de cette deroière mesure, proposée par le 
conseil , a été cent fois démontre'e par rexpérîence. Faute 
d'avoir été indépendantes du crédit ou de la fortune d'un 

! principal de leur collée, en acquérant k leur propre compte 
e mobilier nécessaire pour le pensionnat et pour la tenue dé- 
cente de tout l'établissement , beaucoup de villes ont vu 
périr des écoles, naguère florissantes, ou par la mort, ou par 
la retraite , ou par la promotion k une place supérieure , de^s 
hommes qui avaient gouverné ces écoles. Des ëtabtissemens 
publics ont alors le principal inconvénient que nous avons 
déjk remarqué dans les établissemens privés ; ils naissent ^ 
prospèrent et tombent, avec l'homme démérite qui les élève ^ 
et qui, tout k coup, disparait, 

(U.) page 55.. 

Nous nous faisons un devoir de rappeler l'importante or-* 

donnance du 39 février, concernant l'instruction primaire 

dans tout le royaume; on ne saurait trop bénir le monarqne^, 

qui à. satisfait, d'une manière si complète, k ce premier be-» 

«soin de ses peuples. 

Louis, etc.; sur le rapport de notre ministre secrétaire 
â'éi^t au départçment de l'intçrieiy^ j 



Nots étant feît rendre compte de Tétat actuel de rinstriieî' 
tion du peuple des villes et des campagnes dans notre 
royaume, nous avons reconnu qu'il manque, dans les unes 
et dans les autres , un très-grand nombre d'écoles ; que les 
écoles existantes sont susceptibles d'importantes amëliora- 
lions. Persuadés qu'un des plus grands avantages que nous 
puissions procurera nos sujets, est une instruction conve— 
nable 'a leurs conditions respect ivesj que cette instruction, 
surtout lorsqu'elle est fondée sur les véritables principes de 
la religion et de la morale, est non seulemjsnt une des sources 
les plus fécondes de la prospérité publique ^ mais qu'elle 
contribue au bon ordre de la société, prépare l'obéissancç 
aux lois, et raccomplissement de tous les genres de devoirs^ 
voulant d'rnilleurs seconder, autant qu'il est en notre pour- 
voir, le zèle que montrent des personnes bienfaisantes pouf 
une aussi utile entreprise, et régulariser , par une surveillance 
convenable, les efforts qui seraient tentés pour atteindre ub 
but si désirable , nous nous sommes fait représenter les vé* 
glemens anciens, et nous avons vu qu'ils se bornaient ji 
annoncer des dispositions subséquentes qui, jusqu'k ce jour^ 
n'ont point été mises en vigueur. 

Vu te mémoire de notre Çommissiou d'instruction po^ 
blique, et sa délibération en date du 7 novembre dernier; 
Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quî suît : 

Art. i""'. Il sera formé dans chaque canton , p^ les soins 
de nos préfets, un comiié gratuit et de charité ;pour surveiir 
ler^et encourager l'instruction primaire. 

2. Seront membres nécessaires de ce comité, le curé^can* 
tonnai , le juge de paix^ le principal du collée, s'il y en a 
un dans le canton. 

5. Les autres membres, au nombre de trois ou quatre au 
plus , seront choisis par le recteur de l'académie^ d'après les 
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Mîeatiôfis ^usoiis- préfet et des ifispeçteiirs d'académie. 
Leur nomination sera approuvée par le préfet. 
' 4. Les membres du comité prendront ran^ entre eux 
d'après t'ordre d'ancienneté de nomination ; ceux qui seraient 
nommes le même jour, prendront rang; d'après leur âge. Le 
curé cantonnai présidera. 

. 5. Le soiîs^réfet et \e procureur du Roi seront membres 
é% tous les comités cantoonanx de leur arrondissement « 
«t y priendi^ont les premières places toutes les fois qu'ils 
Toudront y assister. Dans les vitles composées de plusieurs 
cantons, les comités cantonnaux, sur la demande du recteur^ 
{)Oiirront sfe réunir pour concerter ensemble des mesures 
uBifermes. 

6. Dans lès cantons où l'un des deux cuhes protestans 
est professé) il sera formé un comité semblable pour veiller 
Il Péducation des enfkns de ces communions. Les autorités 
civiles exerceront sur ces comités la même autorité et la 
même surveillance que sur les* comités formés pour l'éduca- 
tion des enfans catholiques. 

^. Le comité cantonnai veillera au maintien de Tordre , 
^65 mœurs et de l'enseignement religieux, k l'observation 
des réglemens et k la réforme de^ abus dans toutes les écoles 
^U canton. Il sollicitera , près du préfet et de toute autre au- 
torité compétente, les mesures convenables, soit pour l'en- 
tretien des écoles, soit pour l'ordre et la discipline. 

Il est ^écialement chargé d'employer tous ses soins pour 
fkire établir des écoles dans les lieux oti il n'y en a point. 

8. Chaque 'école aura , pour suryeillans spéciaux , le curé 
HHi desservant de la paroisse et le maire de la commune oii 
elle est située. 

Le comité cantonnai pourra adjoindre au curé et au maire, 
comme surveillant spécial , Pun des notables de la conunune, 
^shoîfti de préférence parmi les bienfaiteurs de l'école. 

Dans les communes où les enfans de différentes religions 
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onf des ëcoles séparées , le pRsieixt protestant sera surveillant 
spe'cial des écoles de son culte. 

9. Les surveiUans spéciaux visiteront, au moins une fois 
par mois, l'école primaire qui sera sous leur inspection ^ fe-r 
Tont faire les exercices sous leurs yeux^ et en rendront 
compte au comité cantonnai. 

:^o. Tout particulier qui désirera se vouer aux fonctions 
d'instituteur primaire , devra pr^euter au recteur de son 
académie un certificat de bonne conduite des curés et maires 
de la commune ou des communes oii il aura habité depuis 
trois ans au moins ; il sera ensuite examiné par un inspectei>r 
d'académie , ou par tel autre fonctionnaire de l'instruction 
publique que le recteur déléguera', et recevra, s'il en e^ 
trouvé digne, un brevet de capacité du recteur, 
m. Les brevets de capacité seront de trois degrés. 
lliC troisième degré, ou le degré inférieur, sera accordé 
1( ceux qui savent suffisamment lire > écrire et chiffrer pour 
en donner des lecoqs; 

Le deuxième degré, k ceux qui possèdent bien l'orthogra- 
phe, 1(1 calligraphie et le calcul , et qui sont en état de donner 
un enseignement simultané analogue k celui des Frères des 
Ecoles Chrétiennes j 

Le premier degré ou supérieur , k ceux qui p09sM<^lll| par 
pripcipes, la grammaire française et Tarit hmétique^ et sont 
en état de donner des notions de géographie , darpentage et 
autres connaissances utiles dans l'enseignement primaire. 

12. Chaque recteur fixera, pour son académie, une épor 
que passé laquelle il iie sera plus délivré de brevets du pre- 
mier degré qu'à ceux qui, outi'e l'instruction requise, possé- 
deront les meilleures méthodes d'enseignement primaire. 

.i5. Pour. avoir le droit d'exercer, il faut, outre le bjrevet 
général de capacité,, une autorisation spéciale du recteur 
pour un lieu déterminé. Cette autoriss^tion spéciale devra èti^e 
agréée par le péfet. 
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- ■ i4. Toute coromuae sera teoue de pouryoîr h ce que les 
enfans qui l'habiteiit reçoivent l'instruction primaire , et a C9 
^ue tes eofans indigeus la reçoivent gratuitement. 

i5. Deux ou plusieurs communes voisines pourront , quand 
les localités le permettront, et avec l'autorisation du comité 
cantonnai, se réunir pour entretenir une école en commun. 
Les communes pourront aussi traiter avec les instituteurs vo- 
lontaires établis dans leur enceinte, pour que les enfans indi- 
gens suivent gratuitement l'école. 

16. Les communes pourront traiter paiement avec lea 
maîtres d'école pour fixer le montant des rétributions qui leur 
seront payées par les paréos qui demanderont que leurs en- 
fans soient admis h l'école. 

Dans ce cas, le conseil municipal fixera le montant de la 
rétribution à payer par les parens, et arrêtera le tableau des 
iàdigens dispensés de payer. 

17. Le maire fera dresser dans chaque commune, et arrê- 
tera le tableau desenfaosqnî, ne recevant point on n'ayant 
point reçu & domicile l'instruction primnire, devront être ap- 
pelés aux écoles publiques d'après la demande de leurs pa-<- 
reos. 

iS- Toute personne ou association qui aurait fondé une 
école, ou qui l'entretiendrait par charité, pourra présenter 
^'instituteur : pourvu qu'il soit muni d'un certificat de capa- 
cité, et que le comité cantonnai n'ait rien ^ objecter sur sa 
conduile, il recevra l'autorisation du recteur. 

Celui qui aura fondé une école, soit par donation, soit 
par testament, pourra réserver \i ses héritiers ou successeurs, 
dans l'ordre qu'il désignera, le droit de présenter l'insli- 
tnteur. 

19. I>es personnes ou associations et les bureaux de charité 
qui auraient fondé et entretiendraient des écoles gratuites, 
fmiinônt au^si se réserver , ou a leurs successeurs , l'adrainîs- 
traliob économique de ces écoles, et donoerooi l( 
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eoîhitë de sunreiQance sur ce qui cotacerne leur rëgiineiiit£« 
rieur. 

3o. Les maîtres des ëcoles fondées ou entreteaues par les- 
commuDes seront présentés par le maire et parole curé ou 
desservant, k charge par eux de eboisir un individu muai 
d'un certificat de capacité, et dont la conduite soft sans re-^» 
proche. 

Si. Si le maire et le curé où desservant ce s'accordent pas 
sur le choix y le comité cantonnai examinera les sujets présen* . 
tes par chacun d^eux, et donnera son avis au recteur sur celui 
qui mérite la préférence. 

32. Les communes et les fondateurs particuliers pourront 
donner les places d'instituteurs au concours, et établir la 
nécessité de ce mode, ainsi que la formalité k y observer. 

En ce cas, les concurr^ns devront d'abord justifier de leur» 
certificats de capacité et de bonne conduite, et celui qui^ 
par le résultat du concours, aura été jugé le plus digne, sera 
pésenié. 

33. Toute présentation d'instituteur sera adressée au co- 
mité cantonnai , qui la transmettra , avec son avis, au recteur 
de Pacadémie , lequel donnera l'autorisation nécessaire. 

24. Lorsqu'un individu muni de brevet de capacité dési* 
Tcra s'établir librement dans une commune b Feffibt d'y tenir 
école, il s'adressera au comité cantonnai, et lui présentera ^ 
mitre son brevet de capacité, des certificats qui attestent sa 
bonne conduite depuis qu'il l'a obtenu. 

Le comité examinera si cette commune n'est point déjk suf- 
fisamment pourvue d'instituteurs , et donnera son avis au reo<- 
teur , comme dans le cas de l'article précédent. 

35. Sur le rapport motivé des surveillans spéciaux et Tavis- 
du comité cantonnai , le recteur peut révoquer l'autorisation 
donnée, pour un lieu déterminé, k un instituteur. 

36. Le comité cantonnai peut aussi provoquer d'office 
cette révocation de la part du recteur. 
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3f^« S'il j a iiigence, et dans le cas de scandale , le comité 
cantonnai a le droit de suspension. 

28. Le recteur peut même retirer le brevet de capacité' k 
un instituteur. 

39; Le recteur et les inspecteurs d'aca^mie , dans letnr 
tournée , donneront la plus grande attention k rinstmctioA 
primaire; ils réuniront les comités cantonnaux et se feroiA 
rendre compte des progrès de cette instruction-. Us visiteront 
les écoles autant qu'il leur sera possible. 

3o. La commission de l'instruction publique veillera aveo 
soin k ce que , dans tou.tes les écobes 9 l'instruction primaire 
soit fondée sur la religion., le respect pour les lois> et l'ankmr 
dû au souverain* Elle fera, les r^lemens généraux sur Tins-» 
truction primaire , et indiquera les méthodes k ^ivre dans 
cette instruction, et les ouvrages dont les makres devront &ire 
usage. 

3i. Les personnes ou les associations qui entretiendront k 
leurs frais des écoles^ ne pourront y établir des méthodes et 
des rëglemens particuliers^ 

32. Les garçons et les filles ne pourront jamais être réunîa 
pour recevoir l'enseignement. 

34. Au mois de juillet de chaque année, le lecteur en- 
verra k la commission d'instruction publique le tableau géné^ 
lal des communes et des instituteurs primaires de son acadé* 
mie, avec des notes suffisantes pour que Pon puisse apparier 
l'état de cette partie de Imstruction. 

34. Les élèves et les maîtres des écoles primaires sont 
exempts de tous drbitset contribotions envers l'administration 
de l'iostructiofl publique. 

35. 11 sera fait annuellement, par notre trésor roy^l , ut 
fonds de cinquante mille francs pour être emplojré. patr \m aomr 
mission d'instruction publique, soit k faire composer oa im^k 
primer des ouvrages propres k l'instruction populaire, soit k 
établir temfxoraineme&t des écoles:- piodbles cbns les payai oît 
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les bonnes méthodes n'ont point encore pën^tré, soit a récom- 
penser les maîtres qui se serant le plus distingués par l'emploi 
de ces méthodes. 

36. Toute association religieuse pu charitable ^ telle que 
celte des Ecoles Chrétiennes , pourra être adnu'se k fournir, k 
des conditions convenues^ des maîtres aux communes qui en 
demanderont, pourvu que cette association soit autorisée par 
BOUS, et que ses règlemens et les méthodes qu'elle emploie 
aient été approuvés par notre commission de l'instruction 
publique. 

37 • Ces associations, et spécialement leurs noviciats , pour- 
ixmt être soutenus, au besoin, soit par les déparlemens où il 
serait jugé nécessaire d'en établir, soit sur les fonds de l'ins- 
truction publique. 

58t Les écoles pourvues de maîtres par ces sortes d'asso- 
ciations, resteront soumises, comme les autres, k la surveil- 
lance des autorités établies par la présente ordonnance. . 

Sgt Dans les grandes communes on favorisera , autant 
qu'il sera possible^ les réunions de plusieurs classes sous un 
seul maiire et plusieurs adjoints, afin de former un certain 
nombre de jeunes gens dans Part d*enseiguer. 

4o. Les archevêques et évêques, dans le cours de leurs 
tournées, pourront prendre connaissance de l'état de l'ensei- 
gnement religieux dans les écoles du culte catholique. S'ils 
assistaient au comité central 9 ils y prendraient la première 
place. 

Les consistoires et les pasteurs exccrceront la même sur- 
veillance sur les écoles des cultes protestais. 

4i. Les préfets, sous-préfets et maires conserveront, dans 
tous les cas, l'autorité et la surveillance administrative qui 
leur sont attribuées sur les écoles pirimaires par les lois et rè- 
glemens en vigueur. 

Puisque nous plaidons* autant qu^il est en notrç faible pou<* 
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Toir y la cause de l'Université, on ne nous reprochera pas cle 
£iire observer en passant, que cette ordonnance royale sup-- 
pose et confirme tout le système d'unité et de centralisation 
sur lequel l'Université repose essentiellement. 

Nous remarquerons de plus que la commission de l'instruc-* 
iion pubfa'que , qui représente le Grand-Maître et le conseil- 
général , est expressément chargée d'indiquer les méthodes 
à suivre dans l'instruction primaire , et les ouvrages 
dont les maîtres doivent faire usage. 

UUniversité n^avait pas négligé ce dernier objet. 

Un de ses plus estimables recteurs (l) avait publié dëê 
1811 un écrit distingué parla simplicité même, autant que 
par l'excellence et la pureté des idées dont il était rempli. 
Les recteurs de Strasbourg, de Rouen, de Toidouse, etc. 
avaient fait aussi d'heureux efforts pour améliorer cette par- 
tie si intéressante de l'instruction publique. 

Enfiu, l'Université avait publié un programme où elle fai- 
sait un appel \ toutes les bonnes intentions, k l'expérience et 
aux talens mêmes qui ne dédaigneraient pas de travailler 
pour la première instruction du premier âge. 

« Depuis long-temps , disait le Conseil , les esprits sages 
ont senti k quel point de bons livres élémentaires pourraient 
améliorer l'éducation du peuple. Mais soit qu'on ait craint 
de n'être pas dédommagé des peines de leur composition , 
soit qu'on n'ait pu se faire une idée nette du caractère qu'ils 
doivent avoir, il n'en a pas été publié, et les instituteurs pri- 
maires sont encore réduits k se servir d'ouvrages presque sans 
utilité et souvent nuisibles. 

L'Université a cru de son devoir d'appeler, sur cette partie 
de l'instruction , l'attention des amis du bien public; et l'ap- 
probation qu'elle promet k ceux qui lui présenteront de 
bons livres élémentaires, plus encore que la rémunération 

(t) M. Masore, recteur de racadénie d'Aogers. 



( i84 ) 

i|u'^e leur oBke j assiuera saDs doute ta cbnéoiirs noidbreuv. 
Pour qu'il produise plus sûreuieiit les résultats qu'on ea 
espère y on va indiquer k but vers lequel les concarreni 
doiveut tendre. 

Les élèves des écoles primaires sont des eolan» de quatre 
k douze aas, appa^ebant en gé&éral aux classes tes moins 
aisées du peuple. Tous doivent îndistiftotement recevoir 
l'instruction devenue indispensable aux hommes dans nos 
sociétés modernes : il faut qu'ils sachent lire ^ écrire et cal^ 
culer, et qu'ils soient nourris des vérit& que nous enseignent 
la religion et la morale ; en un taot^ il &ut qu'ils devien- 
fient, dans nos écolels, des hommes , dès citoyens et des 
chrétiens» Cependant ik difEèreût enCr'eux par pkis on moins 
de fortune : les plus pauvres choisissent pllis tor un métier , 
et quittent promptement les écoles ; ils ne peuvent y prendre 
que les leçons rigoureusement nécessaires : ceux qui jouis^ 
sent db G^lqu'aisanee se destinent k des clats un peu plus 
velevés , et réclament uoe infitructien pins étendue : il faut 
donc des livres diiSérens et proportioDiBés a ces deux classes 
quant k leur contenu, quoique la méthode en doive être k| 
même , et conduire toujours .par degrés des idées siiuples 
aux idées complexes. 

Il est surtout recommandé aux auteurs de se bien pénétrer 
de la situation morale dés enfans, et de l'ordre d'idées^avec 
lequel ils entrent dans les écoles j idées qu'ils doiveut au3Ç 
objets, aux actions et aux discours dont ils ont été lé plits 
habituellement frappés, et dont malheureusement le plus 
grand nombre n'a du ni les éclairer , ni les améliorer. Dès 
qu'ils commencent a lire , il fa^it qii'ils aient des livres qui 
partent en quelque sorte de ces idées primitives pour éclair- 
cir celles qui sont obscures, et rectifier celles qui sont fausses j 
autrement, ils n'apprendraient dans les écoles que le niéca- 
nisme de la lecture ; mais ni letir^esprit ni leur cœur n'y 
feraient de progrès* 
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TJDe temarque non moins importante ^^c^éstqii'k mesura 
que l'intelligence des enfans se déveioppera» leurs livres,de-» 
vrout devenir plus substantiels; et cependant offrir de préfé-» 
rence le développement des idées et des sujets simples dont 
leur premier âge aura été occupé , afin, qu'au tejrme de leur, 
instruction primaire, ils sachent, bien, tout ce qui leur, aura 
été enseigné) par<ie^qu'ils le sauront nettement^ afin que^, 
nourris de bonne heure, vivement, fortement frappés de tout 
ce qui peut porter les honunes k s^aimer et. k se servir, k obéii: 
aux lois, à respecter les magistrats ,. L'amour de Pordre et 
celui de leurs semblables soient y en quelque sorte, identifiés 
k leur existence» 

Pour donner à l'enseignement primaire l'étendue qui lut 
convient , il faut donc avoir égard k l'âge des enfans et à leui; 
destination* 

De Ik naissent les divisions suivantes : 

i°« Par rapport k l'âge : d'écoles de première et de secondé 
dasse» 

2**. Par rapport k la destination t d'écoles où l'enseigne- 
ment est limité k la lecture, k l'écriture^ au calcul et aux 
principes de religion et de morale} et d'écoles où l'enseigne- 
ment s'étend k la grammaire, et k des notions de géographie 
et d'hlstoirCé 

Ce n'est point d'abord avec des livres que les enfanà 
apprennent k écrire et k calculer. Dans les premiers com*^ 
mencemens. Ils ne pourront suivre que les leçons et les con«- 
seils de leur maître j mais comme ceux-Ksi ne possèdent pas 
tous une bonne méthode d'enseignement , il faut aussi des 
livres pour eux , afin qu'ils apprennent k diriger de la ma- 
nière la plus convenable leurs élèves et leurs classeSé 

lïous parlerons d'abord des livres nécessaires aux enfans : 
nous traiterons ensuite de ceux que nous croyons nécessaires 
pour leurs maîtres. 

Les écoliers de la première classe, c^e$t*-k«dire les enfans; 

i3 
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ée quatre )i huit ans, qadies que soient leur fortune et leur 
destination ^ dcHvent recevoir la même instruction* 
Les ouvrages nécessaires k cette classe sont : 
1^ Un Syllabaire qui présente y dans un ordre métho- 
dique, toutes les syllabes françaises y en commençant par 
les plus simples y et en marchant progressivement vers les plus 
composées ; et comme dans les syllabes françaises certaines 
lettres ne se prononcent pas, ou se prononcent de la même 
manière que d'autres lettres, l'auteur du Syllabaire aura soin 
d'indiquer ces exceptions. 

3°. Un livre qui fa^e suite au précédent ou plutôt qui 
l'accompagne , et qui conduise les enfans ^ la lecture des 
mots. Il contiendra des exemples de lecture pour chacune 
des divisions du Syllabaire ; de manière que l'élève, après 
avoir appris les syllabes simples, par exemple,. puisse ap* 
prendre de suite k lés lire dans des mots. L'auteur donnera 
de semblables exemples pour les syllabes plus composées ; et 
lorsque l'enfant sera arrivé k la fin de son Syllabaire, il 
n'aura plus besoin que d'exercice pour lire couramment* 
' Ces premiers exemples de lecture seront composés de 
petites phrases simples et claires, qui présentent aux enfans 
tin sens proportionné k leur intelligence , et relatif k leurs 
premiers devoirs, 

3^. Une histoire abrégée de la religion^ On y 'pourra 
{oindre des prières et des hymnes propres k être lus ou récités 
en commençant et en finissant chaque classe. 
' 4°. Un petit livre dans lequel lés enfans trouveront des 
notions précises , et k leur portée , des productions que la 
nature et les arts offrent plus habituellement a leurs regards ; 
les qualités les plus saillantes de ces productions; des anec- 
dotes et des dialogues; des fables en prose ^ recueillies ou 
composées, mais adaptées k leur âge, et qui puissent les 
instruire en les intéressant ; et des principes de religion et de 
morale proportionnés k leurs forces intellectuelles. Ce livre 
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servirait aux exercices de lecture desëcofiers les plus avancés 
de cette première classe. 

La deuxième classe se compose des eofans de hait 2i douze 
ans ; et c'est ici que nous devons distinguer ^ sous le rap- 
port de l'instruction, les enians pauvres dei^tiués k devenir 
ouvriers, et les en&ns appelés par leur fortune à des états un 
peu plus élevés. 

Les livres nécessaires k cette classe seraient : 

I. Pour tous les enfans incUstinctement : 
ô^. Une continuation de l'histoire de la religion; 
ô"*. Un livre qui ferait suite k celui de la première classe, 
çt qui contiendrait des idées sur quelques productions de la 
nature, étrangères h. notre climat, et dont Putilité est plus 
grande ou^plus générale, et sur les 9rts,dont les enfaus de cette 
seconde classe seraient en état de saisir les procédés ; des 
exemples qui fixent leur attention ; des maximes qui se gra-* 
vent dans leur mémoire et qui leur ikispirent l'borreur du vice 
et Pàmour de la vertu et de la patrie ; ^enfin quelques notions 
des lois civiles et pénales les plus essentielles k connaître , 
ainsi que des fonctions des magistrats et des devoirs des 
citoyens. 

« 

IL Pour les enfans aisés seulement : 

7*. Une grammaire, où l'auteur, sans entrer dans les 
principes métaphysiques du langage, ferait connaître Tusage 
tel qu*il est, ne donnant que les explications les plus courtes, 
les définitions les plus claires, les règles les plus succinctes de 
la prononciation et de l'orthographe ; 

8". Des principes élémentaires de géographie, qui contien-* 
draient : une description abrégée de la France ; une notion 
générale de ses productions et de son industrie ; Pexposé 
simple et précis des événemens les plus singuliers et surtout 
les plus honorables de son histoire ; la connaissance des lieux 
et Tépoque des teiops où ils se sont passés, etc. etc. 

Tels sont les ouvrages , a Tusagc des eufans, qui nous pa^ 
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raissent lodlspèDsables. Il nous reste k exposer ceut qui notis 
semblent nécessaires pour l'instruction des maitres. 

9^. Une instruction propre ^ diriger dans l'enseignement 
de la lecture des syllabes, afin que Télëve apprenne eu même 
teiDps le son de la syllabe, le nom et le nombre des lettres, 
dont elle se compose : méthode qui diffère essentiellement de 
celle'd'épeler , dans laquelle on donne aux consonnes un son 
absolu, quoiqu'elles n'en aient proprement aucun, et qu'elles 
ne soient qu'une modification du son des voyelles. 

lo"^. Un ouvrage qui contiendrait de bons préceptes pour 
diriger les enfans dans leur exercice d'écriture , serait sans 
doute un ouvrage utile. Cependant nous n'osons le proposer. 
Pour exposer clairement les mouvemens qu'on doit faire faire 
^ la main et aux doigts lorsqu'on veut tracer correctement le$ 
différentes espèces d'écriture , il faudrait un langage beaucoup 
plus précis que celui que pourraient comprendre nos institu* 
teurs. Il s'agit y au reste , bien moins dans nos écoles primaires 
lie donner aux enfans une belle écriture qu'une écriture 
lisible ; et de bons exemples formeront assez leur main pour . 
que leur écriture soit nette et facile h lire. 

ii\ Lorsque la main des enfans sera un peu affermie, le 
maître devra les habituer k tracer diverses figures, et k dé- 
couvrir leurs rapports. Cet exercice est une introduction 
naturelle ii la géométrie et au dessin , et peut dans nos usages 
servir k de nombreuses applications. 

L'enseignement du calcul doit commencer dès le premier 
âge. Pour cet effet , ce maître exercera ses élèves b trouver les 
rapports des nombres, et il les disposera par ce moyen a l'en- 
seignement de l'arithmétique.] 

Mais dans l'enseignement des rapports des formes et des 

nombres, Tinstituteur doit suivre une route inconnue dans 

nos écoles ; il faut donc un- ouvrage qui le dirige dans cet 

enseignement, ejt on en trouverait les principes dans tous 

%ceux qui ont été publiés stu: les établisaemens de Pestalozzi. 



(i89) 

12®. L'arithmétique n'est généralement enseignée dans 
nos écoles primaires que par routine ; et nous ne connaissons 
aucun traité d'arithmétique qui, des idées les plus simples, 
telles qu'il faut les présenter aux enfans, passe aux plus com- 
plexes sans supprimer les intermédiaires. C'est donc encore 
un ouvrage b composer pour les maîtres, suivant les principes 
que nous venons d'exposer. 

i3^. Après avoir déterminé les objets d'enseignement dans 
les diverses écoles primaires, il nous parait indispensable d'y 
introduire une méthode uniforme de régler leur tenue. Pour 
cet effet un dernier ouvrage serait nécessaire : il renferme- 
rait les si^es muets et les moyens par lesquels les maîtres 
pourraient diriger en silence leurs élèves ^ et maintenir Tordre 
dans leurs mouvemens et leurs exiercicès. 

Cette méthode, chez nous, est en usage dans les écoles 
dirigées par les 'frères des écoles bhrëtîeunes, et dans celles 
qui les ont prises pour modèles. Ces écoles pourraient donc 
offrir les élémens de l'ouvrage que nous demandons. . 

Les livres destinés aux enfans ne devront former que des 
petits volumes in -^t 2, et le premier sera réduit sous Forme de 
tableaux comme le Syllabairet » 

Espérons que l'ordonnance du Roi achèvera sous ce rap-- 
port tout le bien qui est commencé. 

Le succès dépendra principalement du concours des auto- 
rités ecclésiastiques que cette même ordonnance prooiet et 
assure a FUniversité, en même temps que celui des autorités 
civiles. La commission a d'autant plus droit d'y compter, 
qu'elle le sollicite avec empressement: «Vous aurez soin, 
<( a-t-elle dit aux recteurs eu jeur transmettant l'ordonnance, 
(( de faire connaître en toute occasion k MM. les évêques et 
« k tous les ecclésiastiques , que vous n'êtes en tout ceci qiie 
« leurs au;ciliaires9 que l'objet de l'instruction prifnaire e&t 
(( surtout de multiplier, de renforcer en quelque sorte l'ins- 
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te triictîon religieuse, et vous marquerez la plus grande dé- 
« férence k leur avis dans tout ce qui regarde la religion. » 

On n'a pas besoin de dire que ce qui donne le plus de poids 
k ces sortes d'ayertissemens adressés aux recteurs, c'est 
qu'ils n'ont rien de nouveau pour eux, et qu'ils ont ton*- 
jours entendu ie même langage , vu et suivi la même con- 
duite. 

(V.) page 58. 

■ 

La même obligation était imposée k TUniversité , par le 
décret du 17 mars i8oS^ et elle prouverait aisément qu'elle 
n'a cessé de la remplir autant qu'il a dépendu d'elle. Au 
reste, elle ne s'en est jamais fait un mérite^ Aucun devoir 
n'était plus doux pour le corps enseignant, et on le croira sans 
peine, pour peu qu'on veuille jeter les yeux sur les statuts de 
ces admirables Frères des Ecoles Chrétiennes^ 

.Voici ces statuts tels qu'ils furent adressés et soumis au 
Conseil, dès 1809 , par le vicaire général : 

Art. 1*'. L'institut des Frères des Ecoles Chrétiennes est une 
société dans laquelle on fait profession de tenir les écoles gra- 
tuitement. La fin de cet institut est de donner une éducation 
chrétienne aux enfans, et c'est pour ce sujet qu'on y tient les 
écoles , afin que les engins étant sous la conduite des maîtres 
depuis le matin jusqu'au soir, ces maîtres puissent leur ap- 
prendre k bien vivre , en les instruisant des principes dç notre 
sainte religion, en leur inspirant les maximes chrétiennes^ et 
Jeur donnant ainsi l'éducation qui leur convient. 

2. L'esprit de Pinstltut ^st un esprit de foi qui doit enga- 
ger ceux qui le forment k attribuer tout k Dieu, et k ne rien 
faire que dans les vues de Dieu , et en conformité parfaite k 
ses ordres et k sa volonté. Ils auront de plus un zèle ardent 
pour instruire les enfans , les conserver dans l'innocence et la 
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rrainte de Dieu j et leur donner beauooup d'ëlolgnement et 
une très-grande horreur pour le mal. 

3. L'institut est gouverné par un supérieur général , lequel 
est perpétuel. Il a pour adjoints, deux assistans, qui sont soa 
conseil et l'aident k bien gouverner j ils demeurent dans la 
même maison que lui, assistent k ses conseils^ lui prêtent la 
main quand il est nécessaire ^ niéme pour répondre aux let- 
tres qu'il reçoit. 

4. Le supérieur général est élu au scrutin par les suffrages 
secrets des directeurs assemblés des principales maisons; i's 
élisent de la même gianière les deux assistans, lesquels restent 
en place dix ans et peuvent être Continuas. 

5. Le supérieur général peut être déposé; mais seulement 
par le chapitre général, et pour des causes extrêmement 
graves. 

6. Le chapitre général se compose de trente des plus an- 
ciens frères ou direoiieurs des principales maisons. Il s'assem- 
ble de droit tous les dix ans, k moins qu'il ne soit jugé néces- 
saire de convoquer quelquefois une assemblée extraordinaire* 

7. Lés maisons particulières sont gouvernées par des frères 
directeurs qui sont trois ans en place, k moin9 que , pour de 
justes causes, il ne paraisse plus convenable au supérieur gé- 
néral et k ses assistans de diminuer on de proroger ce temps. 

8. Le supérieur général nomme des visiteurs; ils sont aussi 
trois ans en place, et font leurs visites une fois par an;. ils 
exigent des directeurs un compte de la recette et de la dé- 
pense ; et , aussitôt que la visite est finie , ils font au supérieur 
général leur rapport de ce qu'il faudrait corriger dans chaque 
maison» 

g. Aucun des frères ne peut être prêtre ni prétendre a 
l'état ecclésiastique , porter le surplis ni faire aucune fonction 
dans l'église; mais^ tout entiers k leur vocation^ ils vivent 
dans le silence , dans la retraite , et dans la plus entière fidélité 
i leurs devoirs. 
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i5. Ils s'attachent k leur ÎDStitut par les trois vœinc sim« 
pies de religion, qu'ils ne font d'abotd que pour trois ans, 
ainsi que par le vœu de stabilité et par celui d'enseigner gra- 
tuitement les enfans. Ces vœux durent autant qu'ils n'en sont 
pas dispensés ; fts peuvent en être dispensés parle pape (i). 

11. Ils ne sont admis k faire les vœux , même de trois ans y 
qu'après avoir été au moins deux ans dans l'institut, et s'y 
être éprouvés un an dans le noviciat, k l'école un pareil temps. 

13. Ils ne sont reçus kles faire qu'après les plus sévères 
informations , et ils le sont a la majorité absolue des voix par 
les Frères profes de la maison où ils se tcouvent. 

i5. Les Frères seront admis, autant qu'il se pourra, k l'âge 
' de seize ou dix-sept ans ; mais , en ce cas , ils renouvelleront 
leurs vœux tous les ans, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis. 

i4. On renverra tout su]et qui se conduirait mal ; mais on 
- ne le fera que pour des causes très-graves, qui seront jugées 
telles par le chapitre général des Frères y et vérifiées k la plu* 
ralité des souffragest 

i4« Il en sera de même pour ceux qui demanderaient k 
sortir de la maison, et k obtenir dispense de leurs vœux. 

16. Les Frères ne s^établissent dans les diocèses que du 
consentement des évêques, et y vivent sous leur autorité, 
pour le gouvernement spirituel j et sous celle des magistrats 
des lieux , pour tout ce qui concerne le civil. 



(i) En 1810 , le Conseil examina de nouveau les statnts des Frères, e\ 
]a dernière parue de cet article 10 fut modifiée, ainsi qu^ii suit : lis se 
çorifo^m^fonV, pour l^ws vœu»^ h ce qui est statué a cet égard par les 
fois de rçntpir^^ Sur tout 9nVre point, lç& at«itui$ furent maintenus te«- 
t«(^Uem«n|. 



.( 195 ) 

:-Dela manière doniles Frères doivent se comporter dans 

les écoles. 

< 

,17. Les Frères tiendront partout les ëcoles gratuitement j 
et cela est essentiel k leur institut. 

i8. Il seront continuellement attentifs k trois choses dans 
l'ëcole : i« pendant les leçons, k reprendre tous les mots que 
Pécolier lit , dit mal ; 3° k faire garder exactement le silence 
aux écoliers pendant tout le temps de l'école; 5* k rendre at- 
tentifs les écoliers dans les leçons qu'on leur donne. 

. 19. Ils enseigneront leurs écoliers selon la méthode qui- 
Jeur est prescrite , et qui est universellement pratiquée dans 
l'institut ; ils n'y introduiront rien de nouveau , et n'y chan- 
rgeront rienaussi.> 

se." Ils apprendront k lire aux écoliers : i** le français; 
. 2» le latin ; y les lettres écrites k la main ; 4» k écrire. 

21. Ils leur apprendront encore l'orthographe et Parith- 
.métique, le tout comme il est prescrit dans la première partie 

de la Conduite des Ecoles. Ils mettront cependant leur pre- 
mier et principal soin b apprendre k leurs écoliers les prières 

• du matin et du soir, le Pater, VAve Maria , le Credo et 

• le Confiteor, et ces mêmes prières en français ; les Comman- 
demens de Dieu et de l'Eglise ; les réponses de la sainte messe ; 
le catéchisme; les devoirs du chi<étjen y et les maximes et pra- 

. tiques que Notre- Seigneur nous a laissées dans le saint Evan- 
gUe. 

22. Ils feront, pour ce sujet, tous les jours le catéchisme 
pendant une demi heure ; les veilles dé congé de tout le jour, 

. pendant une heure; et les dimanches et fètes^ pendant une 
heure et demie. 

25. Les jours d'école, les Frères conduiront les écoliers k 
la sainte messe , k l'élise la plus proche , et b l'heure la plus 
commode , k moins qu'en quelqu'endroit -cela n'ait été 
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jngé impossible par le Frère supérieur de Pinstltut, lequel fera 
en sorte que cela n'arrive pas, sinon pour très-peu de temps. 

24. Us ne recevront et ne retiendront aucuu écolier dans 
l'école y qu'il n'assiste aussi bien au catéchisme les jours de 
dimanches et de fêtes , que les autres jours auxquels on tien- 
dra l'école. 

;a5. Il y aura, dans chaque maison , un Frère qui livrera 
les livres , papiers, plumes , etc., k l'usage des écoliers i et on 
■leur donnera l'encre gratis, sans exiger d'eux quoi que ce 
soit pour cela, 

26. Les Frères distribueront les livres aux écoliers y aux 
même prix qu'ils leur auront coûté, tous frais faits, et ces frais 
seront tous payés dans la maison ou sera le fonds d'impression* 

27 Us ne recevront, ni des écoliers, ni de leurs parens, 
ni argent, ni présent, quelque petit qu'il soit, en quelque 
jour et en quelqu'occasion que ce soit. 

28. Il ne leur sera pas permis de rien retenir de ce que les 
écoliers auront en main, excepté les livres méchans et sus- 
pects, qu'ils porteront au Frère directeur, pour les examiner 
ou faire examiner. 

29. Us aimeront tendrement tous leurs écoliers; ils ne se 
familiariseront cependant avec aucun d'eux, et ne leur don- 
neront rien par amitié particulière , mais seulement par enga- 
gement ou récompense. 

5o. Us témoigneront une affection égale pour tous leurs 
écoliers, plus même pour les pauvres que pour les riches, 
parce qu'ils sont beaucoup plus charges par leur institut des 
uns que des autres. 

3i. Us s'étudieront k donner k leurs écoliers , par tout leur 
extérieur et par toute leur conduite, un exemple continuel 
de la modestie et de toutes les autres vertus qu'ils leur doivent 
enseigner et faire pratiquer. 

32. Il ne permettront pas qu'aucun écolier reste auprès 
d'eux pendant qu'ils seront \i leur place. 
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• 55. Ils ne parleront en particulier k leurs ëcolîers que fort 
rarement et par tiëcessitë ; et , lorsqu'ils auront h leur parler , 
ils le feront en peu de mots. 

34. Ils ne donneront aucune commission li leurs ëcoliers y 
et ne leur donneront, ni ne recevront d'eux ni lettre , ni billet 
du dehors ou poiir le dehors , sans permission ; ils pourront 
seulement envoyer des billets au Frère directeui- quand ils en 
auront besoin. 

55. Ils ne feront rien écrire ni copier, soit pour eux^, sott 
pour quelque autre personne qne ce^ôit, par aucun écolier 
sans permission du Frère-directeur, qui examinera si la cho^e 
est nécessaire. • 

56. Il iie demanderont aux écoliers aucune ncnivelle, et 
ne permettront pas qu'ils leur en disent^ quelque bonne ou 
'Utile qu'elle soit. 

De la manière dont les Frères dowent se comporter dans 

les corrections. 

57. Les Frères auront toute l'attention et la vigilance sur 
eux-mêmes pour ne punir leurs écoliers que rarement , per- 
suadés qu'ils doivent être que c'est un des principaux 
moyens pour bien régler leur école, et pour y établir im 
Irès-grand ordre. 

58. Lorsqu'il sera nécessaire que les Frères punissent quel- 
que écolier, ce k quoi ils auront alors plus d'égard, sera de 
le faire avec une grande modération et présence d'esprit , 
et avec les conditions prescrites dans le livre de la Con- 
duite des Ecoles j et pour ce sujet, de ne l'entreprendre 
jamais d^un prompt mouvement , ou lorsqu'ils se sentiront 
«mus. 

59. Pour cet effet, ils veilleronll tellement sur eux-mêmes, 
que la passion de colère, ni la moindre atteinte d'impatience 
n'aient point de part , ni dans la correction qu'ils feront , ni 
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dans aucune de leurs paroles ou de leurs actions; convaincus 
qu'ils doivent être que s'ils ne prennent cette précaution, 
les écoliers ne profiteront pas de leur correction y ce qui est 
cependant la fin que les Frères doivent avoir en la faisaùt, et 
Dieu n'y donnerait pas sa bénédiction. 

4o. Ils se garderont bien alors et en aucun temps de don- 
ner aux écoliers aucun.noni injurieux ou œesséant ; il ne les 
nommeront que par leurs noms; ils ne les tutoieront pas non 
plus en leur parlant. 

4i. Ils auront aussi un très^ grand soin de ne point tou« 
cher ni frapper aucun écolier de la main j du poing, du pied 
ou de la baguette, et de ne les pas rebuter, ni pousser rude- 
ment; ils ne les frapperont point sur le visage, sur la tète ni 
sur le dos. 

42. Ils se donneront bien de garde de leur tirer les oreilles, 
le nez ou les cheveux, de leur jeter la férule ou quelque autre 
chose pour la leur faire apporter : toutes ces manières de 
corriger ne doivent point être pratiquées par les Frères^ étant 
toutes très-indécentes et opposées k la charité et k la douceur 
chrétienne. 

43. Us ne corrigeront pas leurs écoliers pendant le caté«- 
chisme,ni pendaut les prières, k moiiis qu'ils ne puissent 
aj}solument difierer la correction. 

44. Les Frères ne donneront point de férules hors de leur 
place, excepté les maîtres des écrivains pendant l'écriture 
seulement. 

DfisjQura et des temps que les Frères feront F école , et 
. ; des jours où ils donneront congé, ., 

45. Les Frères tiendront l'école cioqjoui^.de la semaine» 
lorsqu'il n'y aura point de fête. 

46. Tous les dimanches et toutes les fêtes de l'année sco- 
lastiquCj^ c'est -k- dire da temps qu'ils ferçnt l'école , 'ex- 
cepté; les jours de Noël, Pâques, Pentecôte et le jour de la 
ète de 1 a ti^ès-sainte Triuitéj les Frères fieront assembler 
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leurs écoliers le matin k l'église de la paroisse sur laquelle ils 
feront l'école, pour les y Faire assister k la grand'messe , et 
ils les feront aussi assembler, après le dîné, dans l'école, pour 
leur faire le catéchisme ; après lequel , leur ayant ffiit réciter 
la prière du soir, ils les conduiront h vêpres. 

47* Les Frères donneront ordinairement congé le jeudi 
tout le jour, 

48. Lorsqu'il y aura une fête dans une semaine, ^i la fête 
arrive le lundi , le mardi ou le samedi y on donnera congé 
le jeudi après midi seulement ; si la fête arrive le jeudi ou le 
vendredi,, on donnera congé le mardi après midi; mais si 
elle arrive le mercredi , on donnera congé le vendredi après 
midi. 

49. Le jour de la Commémoration des Morts, on donnera 
congé tout le jour. 

50. Le jour de la fête de Saint-Nicolas , qui est le patron 
des écoliers, et le jour des Cendres, qui est le premier jour 
de Carême , on donnera congé tout le jour au lieu du jeudi^^; 
cependant, chacun de ces jours , on fera venir les écoliers le 
matin k l'école , et on leur fera le cathéchisme depuis huit 
heures jusqu'k neuf. 

52. On donnera congé depilis le Jeudi-Saint inclusive- 
ment, jusqu'au lundi suivant exclusivement. 

, 52. Les jours des fêtes de Nolre-Seîgneur Jésus-Christ et 
de la très-saiute Vierge et autres qui ne sont point chômées^ 
qu'on fête et qu'on solennise dans la communauté, telles que 
sont la Transfiguration de Notre-Seigneur, l'Exaltation de la 
Sainte-Croix, et les fêtes de la Présentation et Visitation de 
la très-sainte Vierge, aussi bien que le jour de la fête de 
saint Joseph, patron et protecteur de la< communauté, on 
donnera congé tout le jour au lieu du jeudi. 

55. S'il y a plusieurs paroisses dans la ville, et qu'on 
célèbre la fête du patron de celle sur laquelle la maison des 
Frères est située, on fera comme aux jours de fête. 
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54. Lorsqu'on fera la fête du patron d'une paroisse sur 
laquelle la maison des Frères n'est pas située, mais sur la* 
quelle les Frères font Técole y on donnera congé k toutes les 
écples au lieu du jeudi. 

55. Lorsqu'il se rencontrera cinq jours d'école de suite y 
on donnera un demi -jour de congé. 

56. Les Frères ne donneront aucun congé extraordinaire 
sans une nécessité évidente. 

57. On donnera les vacances pendant tout le mois de 
septembre 9 et on ne les donnera point en autre temps , k 
moins qu'il n'y ait une nécessité évidente, eu égard au besoin 
de la récolte et des vendanges, et qu'on n'en ait un ordre 
exprès du frère -supérieur de l'institut, qui désignera le jour 
qu'on les devra commencer et finir. 

De P Inspecteur des Ecoles. 

58. Il y aura un inspecteur qui veillera sur toutes les 
écoles , qui sera le frère-directeur 5 et s'il en est besoin de 
plusieurs dans une maison , celui ou ceux qui le seront , 
autres que le Frère-directeur, lui rapporteront au moins 
deux fois chaque semaine y le n^ercredi et le samedi , ce 
qu'ils auront reconnu de la conduite de chacun des Frères, 
de sa classe , et si les écoliers profitent ou non : c'est ce que 
feront aussi ceux qui seront chargés de la conduite d'une 
école en l'absence de l'inspecteur. 

59. Les Frères auront beaucoup de respect pour l'inspec* 
teur des écoles, non seulement pour le Frère-directeur, 
mais aussi pour tou& ceux qui seront chargés de cet office^ 
et les maîtres d'une école , pour celui qui , en l'absence 
de l'inspecteur, a la conduite de cette école par ordre dn 
frère-directeur. 
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De la langue latine. 

' Les Frères qui auront appislâ langue latine , n'en feroni 
aucun usage dès qu'ils seront entrés dans la société , et ils se 
comporteffont comme s'ils ne la savaient pas; ainsi , ilne sera 
pas permis k aucun Frère d'enseigner la langue latine k qui 
que ce soit , soit dans la maison y soit au-defaors» 

5^12^ Jean -Baptiste HÉRBET, dit FRUMENCE, 
vicaire-général des FF. des Ecoles Chrétiennes; 
Barthélei^y GARNIER, dit F, BARTHE- 
LEMY ; Jean-Baptistb DIÉ , dit F. ÉMERY5 
AFLABEL , dit F. P. CÉLESTI». 

(X.) page 60. 

C'est encore Ik une idée ancienne. 

On lit dans les Remontrances du Clergé , en i6i4, qu'il 
indiquait une semblable précaution , pour obvier a l'inconvé- 
nient de nourrir aux frais, des chapitres de jeunes chanoines 
qui, n'étant pas encore engagés dans l'état ecclésiastique ^ 
viendraient ensuite k embrasser un tout autre parti : 

« Les jeunes chanoines qui seront envoyés et entretenus 
4( ès-études aux dépends des chapitres , avant qu'ils soient 
« constitués aux ordres sacrés, s'ils ne suivent après la pro- 
ie fession ecclésiastique, seront tenus de restituer les pensions 
« que l'on aura payées pour eux, et les fruits qu'ils auront 
« perçus y sur le plus liquide de leurs biens : k ces fins, lors- 
« qu'ils seront envoyés aux études , leurs plus proches parens 
« s'obligeront avec eux k ladite restitution , si elle y écheoit. » 

Quant k l'instruction religieuse des élèves de l'Ecole nor- 
male, tout annonce qu'ils la recevront incessamment aussi 
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ëtendue et aussi éclairée qu'on doit le souhaiter ; tout protixet 
que ces jeunes maîtres, en même temps qu'ils orneront leur 
esprit et fortifieront leur raison y appréciant la noble et sainte 
carrière k laquelle ils se destinent, aimeront k se pénétrer dés 
principes et des sentimens d'une religion qui charmait les 
Augustins, et plaisait au cœur si tendre de Fénélon, comme 
k la grande âme d'un Bossuet, qui inspirait les plus beaux 
vers de Racine , et dictait k RoUin les sages et touchantes- 
leçons qu'il adressait k la jeunesse* 

(Z.) page 61. 

I>e décret du 17 mars n'établissait point de recteur spécial 
pour l'académie de Paris^et ce n'était pas sans dessein. Il avait 
paru qu'il était au moins inutile de placer tout k-la-fois , dans 
le même lieu, le Graud-Maitre et le Conseil central, puis un 
recteur et un conseil académique. 

(Y.) page 61. 

Un décret du ai mai 1813 a ordonné la formation, k 
Paris, de quatre nouveaux lycées, qui seraient placés dans 
l'ancien collège d'Harcourt, rue de la Harpe; dans l'ancien 
prieuré de Saint-Martin, occupé actuellement parle Conser« 
vatoire des arts et métiei^s; dans la maison Sainte-Croix , rue 
de Charonnej et dans le pensionnat Parmentier, rue des 
Postes, 

Les fonds ont été faits , et les travaux ont commencé k l'an- 
cien collège d'Harcourt. Une portion du jardin des Cordeliers 
doit être réunie k ce collée royal. 
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(a*) page 6l* 

Un Rollin peut encore sortir du milieu deê feuneè 
4H>ursiersy dîsâîl le Grand- Maître dans uiïe de ses circulai-^ 
res , où il recoinVnaûâait de suivre toujours l'ordre dn mérite 
idâns la présentation des candidats pour'les bourses qui étaient 
h sa nomination y c'est-k-dire pour les bourses communales; 
^t inexpérience a constamment prouvé que les boui^îers com- 
Tnuhaux étaient ^ en général, dans chaque lycée ^ les élèves 
lût plus instruifô et les mieux disciplinés» 

Trop souvent^ au contraire, on a eu occasion de remar-* 
quer que les élèves , indociles au-joug et dangereux par leurs 
mauvais exemples, se trouvaient parmi les boursiers du 
Gouvernement , qu'on envoyait dans les lyce'es sans aucune 
condition préalable , sans examen préliminaire sur leur ins-^ 
traction, ou du moins sur leurs dispositions naissantes, noa 
plus que sur leur conduite antérieure, et sansmoyenssuffisans 
de répression ; en sorte que ces mêmes boursiers, dont la peu* 
«ion faisait la principale ressource des lycées, devenaient le 
8éau de ces établissemeus^ sous le rapport de la discipline et 
des études. 

Il est vrai que, suivant u|i décret du t^' juillet 1809^ 
tout élève pouvait être excUvd'iin lycée ^ pour déaobéiésance 
obstinée et continue à ses maîtres à ses supérieurs; pour 
menaces et voies défait contre eux^y pour atteintes aux 
w^œurs et à la probité ^ pour insubordination habituelle ^ 
'et provocation de ses camarades à ta désobéissance. 

Mais cette exclusion , que le proviçeur ordonnait et exé- 
cutait sur-le-champ k l'égard d'un pensionnaire placé par 
lesparens, ne pouvait être prononcée contre un boursier im-« 
péiial, qu'après de longires formalités; et encore, n'était*elle 
définitive qu'autant que le ministre, k qui étaient envoyées l€!s 

i4 
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pièces de cette espèce de procès entre un enfant et FUniver- 
site, ne faisait pas connaître dans le délai d'un mois que 
V empereur n'approuvait pas P exclusion. ( Art. 9 du dé- 
cret du 1" juillet.) 

Ces ëlèves du gouvernement , presifue («mis fils de n»9îtai^ 
res , et dé¥4>ué$ aussi a la carrière des armes, connaissaient eût 
«rdre de choses; et l'on conçoit U quel point jls étaient fe^at# 
d'en abuser, au aiilieu de& circonstances dont ils étaient envâr 
ronnés. 

Le Conseil , irappé de ces graves inconyéniens, a saisi la 
première occasion favorable pour rappeler les esicellentes dis»- 
positions que « -:- armaient a l'égard des biouraiers les ^t^tjutp 
de l'ancien collège de Louis-le-Grand« Les articles 160 et 
suiva&s du projet du Conseil sont tirés ^.peiir la plupaxt^ d^ 
ces anciens statuts* (1) 

( ft. ) page €2. 

Nous avons cité , dans Jiotre {>remi€r supplément^ 'Une disr 
position analogue des constitutions de l'Université de Turin : 
u On ne laissera pas continuer le cours des études à ceuv 
qui, étant tout-àfait simples , ne donneront oacufH 
espérance de réussite , afin qu^ils puissent à temps em- 
brasser pour leur apaniage quelque profession qui leuic 
convienne. 

On lit dans un règlement de TUniversité de Paris, fai^ 
eu 1781, qu'on devait renvoyer de même sans délai ceuf 
des boursiers qui, pendant les deux années d'ëpceu e^ 
seraient déclarés ineptes ou incapables d'instruction et 



(x) Noas en ATons donne l'extrait dan» le premier Tolame du RecjteU 
des toit et règUmens sur Pinsîruetion.ptibliqua , publié en 18 14- 
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de progrès ; et 3s ëtaient déclarés tels, d'après les témoin 
gnages du principal , des professeurs , r^gens et sous-maltres, 
sans qu'il fôt besoin d'aucune autre formalité. 

{c.) page 65. 

■ 

D'après les lois et règlemens actuels, chaque collège royal 
possède i5o .bourses, dont 2q sont entièrçs, et les aut,res 
laissent à la charge des parens ou la moitié ou le quart de Ja, 
pension. 

Cinquante ^e ce$ bourses sont payées h chaque collège, 
royal par différentes communes du département y ou même 
d'autres départemens, en vertu d'un décret du lo mai 1808, 



villes qiû paient les .boiu-ses. 

TITRE PREMIER. 

•Art. i*'. Il sera créé , dans chaque ly.çée, dU bçur^es 
entières , vingt demi--I;)purses.et vingt trois-quarts debouri^e. 
Total, cinquante. 

2« Ces bourses et demi-bourses seront payées par les com* 
ii^);]aye;a, conformément çu tableau ci-jolnt,.et serpot .desti- 
nées aux écoles jeoocidaires desvijles qui fqurnisseut lesdite» 
bourses. 

5. En conséquence, venant la bourse li vaquer, soit par 
fin des études, soit par mort^ le Grand-Maître de TUniver- 
site nommera k ladite bourse parmi les jeunes gens qui se 
seront le plus distingués dans la comnmne, en conséquence 
de l'examen qui sera fait par Tinspecteur des études. 
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TITRE II. 

4. Il sera fait , dans chaque lycée ^ un tableau des individus 
appartenans aux communes qui ont des bourses ou des demi- 
bourses. Le préfet fera connaître, % chacun des maires, les 
individus de sa commune auxquels seront accordées lesdites 
bourses. 

5. Pour les communes dont les budgets sont arrêtés, et 
qui u^aaraient pas de fonds pour cet objet , l'avance leur en 
sera faite par la caisse d'amortissement ,. qu'ils rembourseront 
aur leur budget prochain. 

TITRE III. 

€• Tout individu qui voudra fonder une bourse ou une 
{Mirlie de bourse dans un lycée , sera admis k le faire , et 
pourra s'en conserver la nomination. Il sera statué ultérieu- 
rement sur le mode de fondation de ces bourses. 

TITRE IV. 

7. Il est ouvert b notre ministre de Tintériéur un sujpplé* 
ment de crédit de la somme de 5o3,875 fr. , pour le service 

des lycées pendant 1808. 

» - • • • > 

iVbto. Une grande partie des bourses qui étaient à la charge de la villf 
de Paris y ont été supprimées depuis ce décret du 10 mku 
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Tjslbjv de répartition des Bourses, ou portions 
de Bourses attribuées aux communes dans les 
Lycées organisés. 




immwwiiwiiwiwimmtiMKX**'*'*^'**'*** 




Communes. .Npmb. 4e Bourses^ 



4i 



% 



Lycée d'Amiens , a* classe. 

• • • 

Sonvme^ ....... Amiens. • • . . 5 

Abbeville. • • • . 

k • A « ■ 

Oise • • Beauvais. . « .^ • 

Pas^dc'Calais^ . . • Airas 

Calais. ..... 

Boulogne. . 

Aire. . • • 
. Béthune; 

MontreuiL 

Saint-Omer. 

Hesdin.* .* .' 



• « 



. * . » 



1 

X 
2 

1 
1 



4 

3 
» 
5 



» » 



• • 



* •, 



» 
» 

1 
)> 



1 

I £ 

6 

I 



Totaux. ..... 10 20 20 



Lycée d'Angers, a* classe. 



Maine-et-Loire. . . Angçrs^ . .^ • . . 2 4^ .5 

; Saumuf. : ; ; ; ; •» ' i 2 

Sarihe. . .. ^ .. . .^ . Le Mans. ..... 1 2 4 

La Flèche*. . ...•)! » 2 

itfare/Z7ze« ....... Mayenne.. . «u . . » ]> .1 

Laval. . t .. . . 1 2 2 

Seine. ............. Paria. ....... 6 ii 4 



i^MHM 



xa 20 20 I 



jKW» 



Fauchiset 
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Departemtii9« 



Codimubes. NoiÀb.deBoiltM*. 



éntitr'v. ^- •* 



Lycée d'Avignoq , 3' classe* 



• • 



Hautes-' Alpes, • 
BoucheS'du-BAdne, • 



AvîgnoD. • • • • 

Apt 

Carpentras. . . • 
Orange 

Gap. ;;;;;; 

Taràscon 

Arles. '.;;;.; 
Aix. •;:;... 

Marseille. . 



3 2 

» 1 

» » 

h 1 



5 

» 



• • 



» 1 

1 » 
1* » 
5 3 
3 i5 



3 
4 
o 
5 



10 30 30 



I 



Lycée de Besançon , a^ classe. 



Douhs Besançon. . . 

Haute •- Saône. . . • Vesôul. • * • 



Jùrà. 



Gray, 



3 

» 

» 



6 



1 

1 
» 



ÉMr^ 



€* 



Salins. ;..;.. » 
Lons-le-Saunier. • )> » 

Lyon. • 



3 

» 

1 
1 

1 



8 16 



.... \0.30 30 

Lycée de Bordëâtix, 1" classe. 

Ôirâhde. .* ; .* ; : • Bordeaux; .* ; ; ; 16 i6 i4 

Libourne » 1 )> 

• • • Bl&^ë. .• é" •*.•*•••*)»• >^ 1 



.^ •♦ .• .• •• *y^ ' ^ 



10 17 i5 
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MWI 



Gomnimes. Komb»d«BQiiniM. 

enbère. — — i 

A A I 

Ci*çoDtre 10 17 1 5 

Àgeli. • » 1 2n 

Marmande. ...» » 1 

Mont--de-Mafsan* -ni 11 
Daz , » 1 1 i 



10 20 20 



léOt-^Garanne» • 



Juundes» m • • é ^ 



Dépwteioeiks. 



i 



Lycée de Bourges,. 3^ classe. 

Chen^ • % Bourges 1 2 2 

Nièvre , « • Nevers 1 x 2 

Clamecy » 1 » 

Indre* • • Châteauroux. • . )» )i 1 

iSeme. •..••••• Paris 8 16 i5 



• • « • 



Lycée de Caan , 2.^ classe. 

CaliHxdoa* ••.... Caen 

Bayeux. • • • 



Lisieux. • • • 
Falaise. , « t 
Vire. 



• • • « 



Manche* 



< • > a « 



Yalegne. • • 
Ch^bourg, • 
Saint-Lô. . • 
Avranches. • 
Coutances. • 



10 


20 


20 


» » 






2 


6 


2 


1 


» 


1 


1 


» 


2 


1 


T^ 


i 


» 


1 


1 


» 


1 


1 


n 


2 


2 


1 

• 


» 


]» 


> 


» 


2 


1 


» 


1 



7 10 x5 i 
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OéparU 



Communes. 



Nomb. des Bonnes. 



catifav. T" — 



' ' ' De l'autre part. . 7 lo 1 3 

• - • 'Carentao, • « • . » » 1 

Graoviile » » 1 

Orne* «••••••• Alençoq. « • « . in 2 

Séex • • y> D 1 

Mortagne » d 1 

Seine— Inférieure. • • Rouen • a » 1 

Seine. •••••••• Paris* ••• •.•')! 10 » 



io> 30 30 



Lycée de Gahors , 5^ classe; * 

ZtoL : « • Cahers. • . ^ . • 1 » 3 

MoQtaubaD. . • « 3 a 3 

« 

Moissac. . • • • » » 3 

Rhône. Lyoo 3 3 4 

Seî/xe. IViris. ...... 4 16 9 



• » 



• • % % 



le 20 3o ; 



I 
I 



Lycée de Clermont y 3* classe. 

Puy^de^Dômeé * . • Clermont. .... x 2 

Riom. •••••• i )i 

« Issoire*. ••.•«. »^ i 

Thîers. • • .^ • * » » 

Corrèze. ....... Tulles. • • . • • » 1» 

Hauie-Loire* • .'• . Le Puy. . « • • • i » 

«Seine. ».«••.•. Paris. ••.••• 7 17 



3 

3 
» 
3 

3 

5 

8 



la 2a 20 
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Dëpartemens. 



Communes. Nomb. des Bourses* 

entière. ~ ~ 



I 



Lycée de Dijon , 3" classe. 

Côte - d'Or. . . . , . Dijon 

Auxonne 

Beaime 

Saône-et^Laire. . • Autan. 

Châlons 

» * • • • 

Mâcon. . • . • . 

• 

Jlaute^Mame. ^ • e • Cbâumont. ••.«.. 

. > Saiut-»Dizier 

Langres. • • . • 
Yassy. ..•••• 

Seine • • Paris 



• • • 



• • 



2 


» 


2 


» 


» 


1 


1 


D 


2 


1 


y> 


2 


1 

♦ • 


2 


1 


X 


2' 


1 


» 


» 


2 


» 


» 


2 


» 


i 


» 


)> 


» 


1 


4 


i5 


6 


10 


20 


20 



Lycée de Douai y 2 classe. 



JNord. . •■ •- .• .- .• •• . 


Condë. * • • •• 


. •• •!' 


» 


1 


, 


Vazemme. • • . 


. . )> 


» 


1 


. 


Douai. • . • 


. • 2 


2 


5 




Cambrai. . • , 


. . 2 


2 


5 


i *.,.,, 


Berguès.* . . . , 


• ♦ 


1 


1 


• • • « 


Baiiieùi; . ; ; , 


. • » 


'1 


1 


*' :. 


HazeËrôuck. • 


. .* » 


» 


2 




Saiut-Amand. . 


. • » 


» 


1 




Yaknciennes. . 


, . 1 


4 


4 


, 


Turcoing. . . , 


, . » 


1 


1 


• 


Ârmentières. . 


• » 


1 


1 



t 
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DëparteatiM* Cottfenimes. Pfoml»^d«ft Bourses. ^ 

entière. -— — 
4. s 

De Cautre part. . 6 12 19 

Lille '2 6 1 

Dunkérqu^.* ... i ^ » 

10 20 20 

Lycée de Grenoble ^ S"" daâse^ 

Isère. • • Grenoble 5 2 4 

Vienne » 2 » 

Drame. ..•••.. Valence. . . * . . » » 1 

RMne^ ..••.•.• Lyon 5 4 8 

Bouches "du^ Rhône, Marseille* • • • * » 9 4 

. . . Q 

o 17 17 

' . ' • / (ï) 

Lycée de Limoges , 3* classe. 

Haute- Païenne. . • • Limoges 1 2 5 

I Charente • Atigoufëlne. ... 1 2 2 

I Seine • « Paiis. ..,•.... 8 16 s5 



10 20 20 

I Lycée de Lyon , 1'^ classe. 

I Rhône. • Lyon. •..*.• 8 18 11 

j4in Bourg » » 2 

Loire • • • Roanne. • • • • • 1 » 1 

I Sajnt-Chamond, • » » 1 

I Saint-Etienne. .12 5 

I Rlye-de-Gier. . • » » 2 

10 20 20 

(i) Les antres boorseï étaient payées par Chambéry et Genèye. » 
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ClUMMiiiM 



MMUiMMMm 



G6tti^nes. fiTombA^èsnBmirftes. 



entière. — --- 
4 • 



Lycée dé Sîarseîiîe , i" classe. 



Èouchea-du^Bhône. Marseille.' .' . .* .* lo 20 18 

Aix \ Mémoire. 

Arles V ^ojM 

Tarascon. ... .) ATÎgnon. 

Aubagne » » 1 

Martigu'erf. . .* .* » » 1 



10 20 20 



Lycée de^Metz , ai* etasse. 

Moselle Metz 4 2 4 

.... , ..... 

Seine. - • . Paris. ..••.. 6 18 



J0.20 i3 

COI 



Lycée de Montpellier, â* classe. 



Hérault. . ' • « • » • • 



BIéntt)eniefr. ... 3 

Béziers. • , • . • 1 

•h* ^ 

rezeoas 1 

Lodève. » 

v^ette. •*•••.« 1 

Lunel » 

Agdë. • • .• • •.> % • •»• 



6 
a 

» 
)) 
» 
» 



5 

1 
2 
2 

1 



6 8 12 



,(i) Les sept AD très demi-bourses e'taient payées par des yilles qui 
nViI»parûeii|iSDt plus à la France. 
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Départemeps. Commanes. Nomb, des Bourses. 

entière. — — 
4 ft 

6 8 12 

2 1 



Audct 



Pyrénées- Orientales. 
Seine • • • • 



.De l'autre part 

Garcassonne. 
Limoux. • • . 
Castelnaudary. 
Narbonne. • • 

Perpignan. . 

Paris. * • • • . 



1 
1 
» 
)> 

1 
1 



» 

2 

2 

2 

4 



1 
» 
» 

1 
5 



10 20 20 



Lycée de Moulins , 5* classe. 



AUièr. . . •'. ...... .' Moulins. ' , 1 . . i 2 

Cantal ;....:. Aurillac » » 

Seine Paris 9^8 



5 

2 

i5 



10 20 20 



Lycée de Nancy, 5* clajsç. , 



4 
» 



MeuTlhè. . ; ' Nancy 4 

Lunéville. .... i 

« ^^ , » » • • 

Haut'BJiin, • Colmar • i 2 

j .... * 

Mulhauzen. • • • )^ 1 

Meuse. ••.,., Bar-*sur-Omain. • 1 

Saînt-Mihiel. . • » 

Verdun. • • • • . » 



1 
1 



Seine, 



Paris« 



5 11 



2 

1 

2 

I 

» 

1 
1 

12 



10 20 20 



1 
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Départemens. 



limirtt I 



Gommunes. Nomb. des Bourses. 

•ntière. «^ — 
4 A 



Lycée de Nantes , a* classe. 

■ » ♦ » » . • 

Loire-^Inférieure. . . Nantes. ..... ff lo 8 

. • . . I 

Câtes'-du^Nord. • . . . Saînt-Brîeux. . . i » i 

"• - 

Lannion » » i 

Dinan » i )> 

Seine Paris • • i 



I 



9 10 



10 20 20 



Lycée de Pontivy, 5* classe. 



Finistère* 



Morbihan, 



Quimper 
Brest. 
Landernau. 
Morlaix. , 

Vannes. • . 
Lorient. . . 



• •.•.. 



. • 



Seine* 



Paris. 



1 


» 


2 


5 


4 


2 


» 


» 


2 


X 


» 


2 


» 


2 


)) 


1 


2 


1 


•4 


12 


11 


10 


20 


20 



Lycée de Nîmes , 9^ classe. 



Gard. 



Seine* 



\. « < 



> »• 



Nimes, 
Alais. 
Uzès. 
Beaucaice;* 

Paris. • . 



. • 



2 


4 


6 


» 


» 


2 


» 


» 


1 


» 


» 


3 


8 


i6 


8 


10 


20 


20 
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I / ; > ( ^ » ' i 



Départeviejis. 



.Coo^ffViDcs. ?7omb. deSrÇouçses. 



entière. ^ 

A 



8 8 

4 4 



Lycée d'Orléans , a* .classe. 

Loiret Orléans. 4 

Indre-et-Loire^ .... Tours. * ^ . . . . 3 

Loir-^irCJhen Bloîs. ;'.'•'... 2 » 5 

Vendôme ;) » 

Romorantin. . • • » » 

Seine .;.•..*.;** Paris. .'.;*. . .' îi 



8 



1 

X 

5 



lO 20 20 



Collège Louifi IcvGrand et Collège Henri IV, 

à Paris. 



« • • » 



Paris» 20 4o 4o 



Sfiine. 

^in0'etrMocné!. .... Melim 

Jfontainebleau. • 
Meajtix.. .. ,..,.. 
Provins. .... 
Troyes 



Mçmoire. 

foyez 
Versailles. 



I 



uiuhe* 



20 4o 4o 

Lycée de Poitiers., 3" class^. 

Charente - Inférieure. La Rochelle. ..221 

Rpçhefprt;^ . ., 1 '2. a 

SL-^Jean-d'Angely. » » 1 
. , Sitintes. ..... 1 » 2 

f^ienne. . %...♦. Pwtîers, ..... 5 2 2 

:Çh|itellc;r«tvlt*.^^. ,». 1 a 



• • • • • 



• • « 



.•<•«• • • 



7 7 10 
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Dëpactemeoft. Qe^mmiiDes. Noiiib.d«is Bourses. | 



callkre. -■ — 

4 s 



Cî-contre, . . . 

DieuxrSmfreç*^ *>• ** • Niwt. • .. ^.*^.^ 

Sàîi>t-Maixeiit. . 

f<endée. ........... Fontenay 

Les Sables. 



7 



7 lo 
2 5 



» » 



... 



» 



l> 2 



5«/w ... Paris i to a 



io 20 'iO 



Lycée de Pau , 5* classe. 

I Hauies'Pyrénéea* . . Tartes. ..... » 

' Bagilëres. • • . • » 

: Soéiaeê-Pyrénéesm . . . Orihez » 



» 

1 

» 

2 



2 
» 

1 

i 



Pau » 

Bayonne 2 2 2 



Sallies » 

* • » • ' 

Gironde Bordeaux 4 



4 



2 

4 



&*ntf Paris 4 11 ÎJ 



• • • • 



10 20 20 



Lycée de Reims , 2* classe. ^ 



Marne* 



4 
» 



Heims 4 2 

ChâloDsI . . '." 1 ' 2 3 
• ' Vîtry. .;•.:.".» 2 

Aisne. . . v , . . . Saint-Quentin, . 12 » 

Laon » » 22 

Soissons 1 2 



» 



8 11 6 I 
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milÊmimÊlMtMtUlimitltÊlimilMtitMtM»Àm0m»m0tmvtii0ilitMHt 



Départcmens. 




Communes. Nomb. des Bourses. 



entière. «^ 

4. 



• • De Pautre part 

ArdennM. •••««••.•. Charleville. 

Sedan. • 



• • 



Aube. , 
Yonne. 



M&iërest. 
Rhetel. • 
Revin. • 

Troyes. . 

Auxerre. 
A vallon. 
Joigny. .. 
Sens. • • 



8 II 6 



I 



^ 1 

» 1 

» » 

» » 

» » 



5 4 



1 


2 


2 


)) 


» 


1 


» 


1 


> X 


» 


2 


1 


lO 


20 


20 



Lycéç de Rennes , 2^ classe. 



c 



lUe-èt-P^illaihèé, . . , Rennes ^ , 4 .6 

Saint-Màloi, . .' • 1 » 2 

Seine. . . . . . : ; ; Paris. . .' .' .' .' / y lé 12 



10 20 20 



Lycée de Rliodez , 3*" classe. 

Ai^eyron» .!..'..,'. Villefraiiche. . . » » 2 
Seine. , Paris. ...... 10 20 18 



10 20 20 



* » » 



• • • 



i 
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Oépar^mens. 



Communes. Pfomb. des Bourses. 

.A 3 1 

entière, -s* — 
' 3 a 



Lycée de Rouen , i'* classe. 

Seine' Inférieure. • • . Rouen 8 i8 i3 

Le H&vre. »... i i a 

Dieppe i i 2 

EurCk Evreiix » » 2 

Louviers » )> i 



• < • 



10 20 20 



Lycée de Strasbourg , i'* classe. 



Bas'^BJiint 



\ 



Strasbourg. • • . 9 i5 ii 

Haguenau. ... » 2 » 

Schelestn^dt. • • • 1 1 2 

Wissembourg, . )). » 2 

Obernay » » 

Saverne.' .... » » 



1 
3 



Vosges. 



Epinai f^ 

Saint-Dié » 



2 » 



» 



Lycée de Toulouse , a* classe. 

Haute-Garonne,. • . • Toulouse. 

Revel. . •• 

Tarn Alby. • ^ 



Seine, 



.Castres, 
Paris. . 



10 


20 20 


k 




8 


8 12 


» 


1 » 


» 


1 1 


X 


» 1 


1 


10 6 



10 20 20 



i5 
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*DépartemeDS. 



Comiziunes. Nomb. des Bourses. 



entière. — — 

4. a, 



Lycée cle Versailles, i** classe. 



Seinc-et'Oiie* 



Eure-et-Loir. 



Seine-et-Marne, 



Seine. 



Versailles. ' . • 

Saint-Germain 

PoDtoise. • . 

' Etaftipes. w «w 

Chartres. . . 
Dreux. . • . 
Châteaudun. 

Melun. . . • 
FoiHaiDebleau^ 
Meaux. . • • 
Provins. • • . 

Paris 

•Saint-Denis. . 



4 

1 
1 



4 

2 



1 » 

» » 
» » 



1 
1 

» 



» 

3. 

1 



» » 

1 10 
» 1 



6 

» 

1 
6 
4 

2 
2 

1 

l> 
1 

1 

» 
» 



10 20 20 



I 



* • • • 



f 



■ « • « k • « 
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(d.) page 6$. 

Ce paragraphe est le résnltat de l'experieoce que TUnU 
versité a Ëiite pendant sept ans, des difficuUi^ de tous genres 
ou'elle rencontrait dans son désir de recouvrer les anciennes 
Bourses an profit des £imilles et des établissemens qui avaient 
droit d'en jouir. Nous transcrivons ici les motife des dispo- 
sitions proposées par le Conseil. Le rapporteur était M. De- 
lamalle, conseiller titulaire de l'Université, et Tun de ceux 
qui ont eu le plus de part ii la rédaction du projet , qui nous 
semble contenir un si bon plan d'éducation et d'instruo^ 
tîon (i j. 

En conséquence de la loi du 8 pluviôse an 1 3, et du dé- 
cret du 1 1 ventôse de la même année ^ un décret du à mars 
}8o6 ordonna que Fadminbtration du Prjtanée céderait à la. 
caisse d'amortissement la propriété des biens çt rentes com^ 
posant la dotation de cet établissement , et que la caisse trans- 
férerait au Prytanée, en paiement, une rente annuelle df^ 
4oo,ooo fr« en cinq pour cent consolidés. 

Par un décret du 2i mars i8o8, TUnirersité fut dotée de 



(i} M. Delamalle , aoioord'bv cotueiller d'Etat , Tieiii de publier aa* 
ooTnige qui doit faire ëpoqae dans l'ht&toioB da barreau fraoçais , et qa*il 
a modestement intitulé : Essai éP institutions oratoires. Il appartenait à 
calui qui, an Parlenent et dans nos tribiiD|ita actuels, avait offert si 
sourent Je modèle de râoquence judiciaire , d'en oStit ânasâ les pré»! 
ceples f et de &ire, en quelque sorte , rbistoire de l'art qu'il avait si 
dignement exercé. 

- Cet ouvrage ^ et celui que M. de Nougarède, qui fut ausd conseiller 
timlaire de l'Uiâf evsité , a publié sor>le mariage et contre le dirorce ^ 
long- temps BTalit i^ta^ et fruit déplorable de la réyolution «6t été pcos* 
crit parmi nous 9 sont au nombre des tit^'es que PUniTersité peut pro^ 
duire avec confiance , pour justifier du moins ses priocipes ^t m0 
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. cette rente de éoo^ooo F. , et un antre décret du 1 1 décembre 
suivant lui donna tous les biens , meubles, immeubles et rentes 
ayant appartenu au Prytanée et aux anciennes Universités , 
académies et collèges qui n'auraient pas été aliénés ou défi- 
nitivement affectés k un service public. 

Au nombre des biens qui ont appartenu, au Prytanée et 
aux anciennes Universités, académies et collèges, sont des 
rentes et revenus affectés k des fondations de bourses pour 
rinstniction de jeunes gens de la patrie ou de la famille des 
fondateurs. 

Lors de la destruction ou de la suppression des établisse- 
mensd'instrnction auxquelles bourses étaient attachées , plu. 
sieurs de ces fondations ont échappé aux recherches des ad- 
ministrations chargées de recueillir ou de r^ir les biens de 
ces établissemens; les titres ont été soustraits ou sont demeu-' 
rés inconnus; cela est surtout arrivé, lorsque les établissemens 
n'ont pas été remplacés par d'autres de même nature, et 
lorsque les biens ont été aliénés ou réunis au domaine de l'état • 

Lesreprésentans des fondateurs, privés des avantages atta- 
chés pour eux k ces bourses , ne sont pas venus s'accuser d'en 
être débiteurs. 

Depuis que l'Université est instituée, et que le décret du 
11 décembre 1808 est connu, beaucoup de déclarations lui 
parviennent avec promesse de faire rentrer des revenus et des 
rentes constituant des fondations de bourses ; mais on ne veut 
souvent donner des renseigncmeas et faire connaître les titres 
que sous condition, et principalement sous celle du rétablis^* 
sèment des bourses en faveur de la famille des fondateurs ou 
de ceux qui font les déclarations. 

Lorsque les bourses sont affectées k des établissemens d'ins- 
trGCtion conservés, cela ne peut souffrir de difficulté ; la con-» 
servation de ces bourses est dans l'intention du l^islateur, et 
le décret du 11 décembre s'en est expliqué formellement. 
Mais lorsque les maisons auxquelles ces fondations étaient 
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^tacbëes sont détruites , et que les bieus ont été vendus on 
cédés k des établissemens étrangers k l'instruction publique ^ 
ou k la caisse d'amortissement ^ ou réunis au domaine , TUni- 
versité a les mains liées et ne peut plus accepter lés traités qui 
lui sont ainsi proposés ; dès que les biens restitués seraient 
connus, l'établissement concessionnaire les réclamerait : c'est 
ce qui vient d'arriver tout récemment» 

(Ici, le rapporteur citait divers exemples de révélation ^ 
faite en pure perte pour Finstruction publique* ) 

Cependant les biens sont ainsi perdus pour les concession- 
naires comme pour l'Université ^ en même t^mps que les 
familles'sont privées de l'avantage des bourses^ 

11 paraîtra sans doute préférable que l'instruction publique 
et que les fondateurs profitent des revenus de ces bourses 
ignorées jusqu'k présent, et qui le seraient vraisemblablement 
toujours, si l'Université ne pouvait pas accepter les offres 
qu'on lui fait^ et en garantir les conventions k ceux qui 
doivent les rentes, et qui n'en donneront la connaissance et 
les titres qu'k la condition de cette garantie. 

La caisse d'amortissement, en ce qui la concerne, ne de- 
vra point regretter ce qui retournerait ainsi k l'instruction 
publique; premièrement, parce qu'elle n'a pas les mêmes 
moyens de s*en procurer le recouvrement, et, d'ailleurs, 
parce qu'elle est bien plus que remplie de la valeur du capital 
de la rente qu'elle a faite au Prytanée. La caisse d'amortisse- 
ment n'a d'abord fourni que 527,00a fr. de rente, en tiers 
consolidé, an lieu de 4oo,ooo, que là loi de mars i(3o6 l'o- 
bligeait k transférer, puisqu'elle s'est mise en possession 
d'une semblable rente de ^3,000 fr. appartenant au Pry- 
tanée. Ensuite , l'état estimatif des biens abandonnés k la 
caisse d'amortissement, dans lequels cette rente de 75,000 fi*, 
n'était pas comprise, les porte k la somme de 6,983,25i fr. 
et la rente fournie jusqu'k concurrence de 827,000 fr. seu- 
lement par la caisse d'amortissement, en mars 1S06, n'a dft 



coûter^ au èoiirs de 6b pour c6Dt, t]be 3,6ûO)Oet> fistiin 
environ ^ c'esUb-diié eâviron moitié. On ne crmt donc poB 
exagérer^ en disant que la caisse d'aHiortisseraent a obteim^ 
danâ les biens dont elle a pris possession ^ une valeur double 
de celle qu'elle a livrée au Prytanée. 

( e.) page ^à. 

D'après la formule du serment prescrit par le décret dû 
^17 septembre 1808, le Grand-Maitré devait se servir de 
Pautorité qui lui était confiée, pour former des citoyens, a//a- 
chés à leur ï'eligion^ k leur prince, U leur patrie, k leurs 
parens; et le décret fondamental du 17 mars de la même 
année portait expressément que toutes les écoles de l'Univer- 
sité prendraient pour base de leur enseignement les préceptes 
de la religion catholique. 

Ces deux dispositions ont servi, aussitôt de prétexte aux 
détracteurs de l'Université, pour inventer et répandre deux 
sortes de reproches, qui donnent la mesure de leur logique 
ou de leur bonne foi. 

Premier grief : « Il n'est fait mention que des pr&cbptss 
Ui de la religion catholique, c' est-a-dire, du décalogue, 

« qui est commun k tous les sectaires^ et même aux juifs 

. « On ne parle que des préceptes , que de la morale chré- 
« tienne , et l'on s'étudie a ÀCCotTTU]»EB. la jeunesse 

« ET les peuples A REGARDER GOmiE PEU IMPORTANT 

« LES DOGMES DE LA RELIGION, comme si la morale chré^ 
(i tienne ne recevait pas sa sanction du Dieu qui a révélé te 
« dogme, et comme si cette morale, isolée du domine , n'éfaîc 
« pas sans principe et sans garant , comme si Dieu qui a éta-/ 
« bli la morale, n'avait. pas dit que c^elui qui ae croirait ps^ 
« les vérités qn^il a^révélées^ serah condamné. if> 

deuxième grièf: « Il est dit qu'oa fbrm^a des citôyeHis 



\ 
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« '{MaehéÊ à lèuw i^ligioa : A hup reUgÎQn qui^lcon VTE. 
« iliosi, scAmi Qe9 ftlainla e| ce$ base» de reaseigoement^ 
« les instituteurs se chargent de former leiirs élèves attachés 
« Vleurreligioiv, quelle. cpi'elW soit;^ lutbériep,^ calviniste^ 
« socinie», déiste,, c'est égal. » 

Il semble qu'il eût été plus coasëqueut do ve» dans le 
rapprochement des textes des deux drfcrets^ que le l^gisl»^ 
teur, subjugué sans doute par la pensée que les dix^aeiif 
vingtièmes des Français étai^t oatboliqiies ^ avait era poli» 
tique de présenter comme la base de son instkutiop le eplte 
professé par cette immense majorité; et e^t bien le seal sens 
que Fon ait donné en effet aux dispositions dont il s'agit. 

Au reste ^ le Conseil de FUniversilé a ern qu'il ëlait pins 
respectueux et plus convenable de ne pas même faire de pn»- 
position y au sujet de la formule du serment que devrait dé- 
sormais prononcer le Grand-Maître. 

En même temps, on voit dans IVt. 6 du projet, qu'il a 
eu soin de parler explicitement des dogmes et de la morale 
de la religion catholique ; dogmes et morale qui sont en 
effet Tan k l'autre ce qu'est la base ît Pédifice , ce que sont les 
principes aux conséquences ^ ce que la sanction de Is loi est k 

U loi même. 

» ». 

• » 

4 " 

L'auteur de la P^ie de Rollin a fait, voir combien le pieux 
fit modeste recteur étaU attentif ^ coqserver rigoureusement 
tous les honneurs attachés k spn rang. Ces petites choses $ont 
toujours respectées et maintenues dans l'mtérèt du corps ^ 
par ceux qui , pour eu;p-n)èn^,,, f sq9| \e pWs indifférens. 

Et il y a long-temps qu'on a senti en France la haute im-> 
partance de Ces fi^qs, avec lesqueb ponrtanl çn 'C0|i4ui| les 
hommes ^ et on assure une lon^e vie aux institutionSf 
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En 1576, la noblesse et le clergé étaient d'accord avec les 
universités pour proposer dans leurs remontrances les deux 
articles qui suivent : 

« L'arrêt donné au Conseil privé du Roi, le 23 juillet iBya^ 
« pour les recteurs et docteurs regens es droit de Funiversité 
« de Toulouse, de précéder en tous actes publics les séné-* 
« cbal , juges , conseillers et magistrats présidiaux dudit 
a Toulouse , sera de nouveau confirmé et étendu k toutes les 
« autres universités et sièges présidiaux , et ce tant en corp^ 
4( qu'en particulier. 

« Les docteurs es droit non régens, les docteurs régens en 
« médecine, et les officiers de l'Université, marcheront éga-- 
« lement avec lesdits conseillers et magistrats, PUniversité 
« tenant le côté droit et le dessus, les gens présidiaux tenant 
<( le c6té senestre et le dessous. » ( Cahiers des £tatd* 
Généraux. ) 

• 
La modification que le Conseil propose ici aux règlemens 

«actuels , est fondée sur des considérations dont l'expérience 

a démontré la solidité. Il importe aux professeurs eux-mêmes, 

ainsi qu'on l'a déjk observé page i4o, qu'on ne puisse pas les 

soupçonner d'avoir intérêt k recevoir im plus grand nombre 

d'aspirans aux grades. Quand les droits ne porteront plus 

que sur les inscriptions, il n'y aura plus même de prétexte a la 

médisance ou k la calomnie. 

Les décrets qui sont cités dans Part. 210 du projet du Con« 

seily fixent ainsi les droits dont il est question : 

Pour les Facultés de Droit. 

Les frais d'inscription sont fixés k iS francs pour cbsH 
cu0e; 
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Les frais d'examen, pour ceux qui aspirent seulement k un 
certificat de capacité' , sont fixés a 3o fr. Les frais de cliaque 
examen sont fixés, pour ceux qui aspirent au baccalauréat et 
k la licence , pour la première année et pour la seconde , 
k 60 fr. j 

Pour les mêmes, pour chaque examen de la troisième année, 
k 90 fr. ; 

Pour Pacte public , k 1 20 fr. ; 

Les frais de chaque examen de la quatrième année , pour les 
aspirans au doctorat , sont fixés k 90 fr. ; 

Ceux de l'acte public, k iso fr. 

Ces sommes seront payées entre les mains du secrétaire- 
caissier , k l'instant pour les inscriptions , et d'avance pour 
les examens et actes publics. 

11 sera payé, pour le certificat de capacité, 4o fr. ; 

Pour le diplôme de bachelier, 5o fr. ; 

Pour le diplôme de licencié^ 80 fr.; 

Pour celui de docteur, 100 fr.; 

(4* complémentaire o/i 12 — 21 septembre i8o4.) 

Pour les Facultés de Médecine. 

Les frais d'études et de réception seront partagés en deux 
portions égales; l'une sur les inscriptions, l'autre sur les 
examens. 

Les frais d'inscription sont fixés pour les différentes années, 
savoir : 

Pour la pretnière, k une somme de ,..•... 100 fr. 

la seconde 120 

la troisième i4o 

la quatrième. i4o 
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Les examens, quant aiix frais y soot fixés > 

Le premier^ a «••••• 6ofir* 

Le second ^ h '.».». 70 

Le troisièflie, k «.•.•.••.••• 70 

Le quatrième , h . . . « . £0 

Le cin^iëmey '«.•..•••«•••• 100 

Le dernier, ou la thèse, k 120 

Ces sommes seront acquittées k ilnstftiit même pour les 
inscriptions , et d'avance pour ]es examens. 

( ao prairial an 11 — 9 juin i8o5. ) 

Le décret du 17 février 1809 a complété k législation 
k oet égard, et Pa oonfonnëe aux dispositàon» da nouveau 
plan d'instruction publique 

J}ei DroiU rekuifs aux grades» 

Art. 1^'. Les droits relatifs aux grades sont de trois sortes, 
savoir : les droits d'inscri[{tion aux cours, lesquels seront 
perçus, même dans les facultés oii l'inscription n'est pas dé- 
clarée nécessaire par notre décret du 17 mars 1808; les 
droits d'examen ; les droits de diplôme. 

3. Les inscriptions et les droits y relatifs ne sont point 
exigibles des élèves des lycées^ le droit de vingtième sur leur 
pension en tiendra lieu. 

5. Les droits d'inscriptions , lorsqu'ils n'auront pas été 
payés en s'inscrivant aux cours des facultés , et les droits 
d'examen , seront versés d'avance dans les caisses des aca- 
êétak% } ceux de diplÀme le seroat après l'exame». 

4. Chaque caisse d'académie recevra tous les droits quel- 
conques, et en comptera j^sans rétribuibu, av^c.le tré- 
4^orier de l'Université. 

5. Le recteur de chaque académie sera charge d'obtenir 
d^ Orand«Maitre, et de faire délivrer aux candidats, sans 



( 2^ ) 

floatéàtil fraîd, les rillificâtions ties réceptions, les etpéJi- 
tîODS âeâ diplômes. 

6. Les âcsidéikiies fournifont le local et seront chargées de 
frais de police pour les examens et thèses; les autres frais, 
tfct uotâtàment ceux de ^impression des thëses , seront sup- 
portés par les candidats. 

7. Lorsque le Grand-Maitre «ura jugé k propos de faire 
recommencer l'examen d'un candidat admis par une faculté y 
le second ekamen sera gratuit. 

8. lie candidat qui se représenterait après avoir été jugé, 
par une faculté, n'être pas suffisamment instruit, paiera de 
nouveau les droits d'exatnen. 

9.* Les droits k payer dans les facultés des lettres et des 
sciences sont fixés ainsi qp'il suit ; 



Baocalàureat. 



Droits d'examen .••.•.. 24 fr. 

Droits de diplôme 36 

Droits des quatre inscriptions. 12 

Licence . . . ^ Droits d'examen • . ^ . . . . 24 

Droits de diplôme 36 

Droits d^xamen 48 

Droits de diplôme 72 



Doctorat. 



10. tl sera payé par les candidats des facultés de droit et 
de médecine, aux caisses des aciadémies, pour droits de pim 
et ratification ordonnée par l'art. 96 du décret du 1^ mars 
1808, en sus de ce que les décrets existans leur prescrivent 
de payer aux facultés , et nonobstant le prélèvement du 
dixième prescrit par l'art. i33 du décret du 17 mars^ savoir: 

Pour le haccalatiréal de droit 56 ft. 

Pour la lîcenée de droit : 48 

Pour le doctorat de droit. 48 ' 

t^our le. doctorat de Biédedoe et de chirui^e« . xoo 
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11. Les rëceptioDS d'oi&ciers de santé et âe pharmaciens 
seront visées par les doyens des facultés de médecine et par 
les recteurs des académies; il sera payé pour ce ifiaa 5q fr. y 
et k Paris loo fr. 

12. Les droits d'examen eo théologie seront de lo fr. ; les 
droits de diplôme seront : 

Pour le baccalauréat, de i5fr. 

Pour la licence , de i5 

Pour le doctorat , de • 5o 

i3. Les personnes que l'art, ii dn décret du 17 sep* 
tembre 1808 met dans le cas d'obtenir desr diplômes sans 
examen préalable, et qui auraient été graduées des anciennes 
universités, ne paieront, comme les gradués eux-mêmes, 
que les droits de diplôme. Celles de ces personnes qui n'au- 
raient point été graduées dans les anciennes universités seront 
tenueâ, pour obtenir les diplômes correspondans k leurs 
grades y de payer les droits d'examen et ceux de diplôme. 



(A.) page je. 

M. Delamalle a parfaitement justifié cette partie des droits 
universitaires, dans son Exposé de la Constitution deVU-- 
nipersité de France, 

On a pu voir, dans notre première note, que plusieurs 
villes avaient elles-mêmes proposé d'imposer des taxes sur 
les élèves et sur leurs parens pour soulager d'autant le trésor 
royal , et aussi pour rendre l'instructiou publique plus indé- 
pendante de la pénurie éventuelle de ce même trésor. 

Mais ceci touche encore k la question de l'instruction 
gratuite, sur laquelle il est sans doute inutile de revenir; 
nous citerons cependant un passage assez remarquable. d'un 
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odTrage, intitulé : De V Education publique ^ qui. a para 
ea 1763. 

« II y a eu un temps où des hommes se sont présentés, et 
f ont dit : f^oua manquez d'écoles et de maîtres; confiez^ 
« nous vos enfans. Le moindre avis nous suffira : nous 
<( ne vous demandons que la permission de vous faire 
« du bien. Cet appât de gratuité a prévenu. On a regardé 
« avec admiration des hommes si désintéressés : on s'est cru 
« heureux de les recevoir. Mais comment s'est^on imagicë 
« que des hommes qui n'avaient rien , vivraient de rien, sur» 
« tout lorsqu'ils se seraient muhipliés? Il est arrivé ce qui 
«devait être : on leur a dooûé, on les a dotés; et ces 
« hommes, qui ne voulaient rien, se sont trouvés au point 
« de ne manquer de rien , d'avoir même du superflu* » 

Enfin, un homme, qu'on n'accusera pas' d'avoir voulu 
empêcher l'instruction de se répandre dans toutes les classes 
de la société, disait en 1791 : 

<( Rien de plus imposant, je l'avoue, que ces sources de 
« lumières, oii chacun peut venir puiser librement, comme 
« dans les réservoirs ou dans les fontaines publiques. Mais 
« quaod une nation fait quelques dépenses, cette dépense 
« n'en est pas moins payée par les individus; elle l'est £ou-> 
« vent par ceux qui n'en peuvent retirer aucun avantage, ou 
« qui dédaignent d'en profiter, ou qui ne croient avoir aucun 
« intérêt k surveiller son emploi , toujours moins économique 
« par la nature de la chose. L'éducation gratuite est payée 
« par tout le monde , ses fruits ne sont recueillis immé^ 
« diatement que par un petit nombre d^individus : elle 
M sort beaucoup d- hommes de leur place naturelle; elle 
m favorisée la paresse desinslituieurs; elle diminue le 
« prix de V instruction aux yeux des disciples ; elle re- 
« tarde les progrès des sciences. » ( Deuxième Discours de 
Mirabeau sur rin^thiçtion publique. } 



:^ 
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Oa sail , du reste ^ que ^ Viostrucdos jtait idoDn^e gratiiU 
temcDl dans les aDciennes Univei^ités^ c'est que rien ne \evif 
âait plus facile avec les revenus dout elles jQui^ai^nt. L'Uni* 
versîié d'Angers (en y comprenant le coUégç cCjtinjou % 
tenu par TOratoire) percev^'t chaque année Gi^éop A*.; If 
seule Univeisilé de Paris comptait un revenu de plus dç 
19450,000 fr« Ces renseignetnens , qui sont certains | éclair*^ 
cissent -beaucoup la queslioo , pour ce qu'on a pu faire au-** 
trefois ^ ppur ce qu'on peut faire aujourd'hui. 



Encore tme idée ancienne. 

Voici ce ^e voulait, SN^S^fi, l'ordre de J^.noble^e, 

appuyant sur ce point les reipootrances 4es l^.qîveifités i 

<( Des différends , dettes, querelles et autres entre les écplierâ, 

m les juges n'en connaîtront.; mais seront .vuidés^^comnte par 

\{ arrêt , par leurs pi4nçipaux ou docleurs-rçgeps. » 

« Tôiis les différends dé r^glemens et d'observations des 

« statuts entre les facullés, nations et suppôts des Univer- 

« sites, ^e vnîderont parlés Universités,. sans que les juges 

« pil^sidiaux ni autres, en puissent entrepreindre connais- 

u sance. » 

Douze ans plus tard , lé clergé proposait cet article^ remar- 
qiKibie sous plus d'un rapport : 

a Les reGUucs.viftiteroDt ciiacu9 4^p|^ge une fois pei^daut 
« leur reciorerie {1)9 as^ist^ésdes doyefis^j^ 4^^, supéri^urç è$r 
4< feculté^ «t de$ quatre ce^seur^, p^pur^^voir l'état d^ieeni^ 
« collèges^ ouïr leiA^ fl«iiiMs, lî. awuves se {>i^seiri«nt^ 






(i ) L« rectoimt no dorait ifn^p wàuét , eî qud^vnf^îf rJaQÎn».* 



« tant des principaux et Jrëgeos, que disciples^ et tenir la 
«main k rentreteoenieet de la religion catholiqtie, aposto* 
« ^(fùe et romaîfie , et des statuts de ladite Université et des 
« collèges ; lesquels puniront et muhterùnt les réfrae^ 
« foires et contreçenans auxdits statuts y selon l*exi^ 
m gence des cas y nonobstant opposition ou appellations 
« quelconques ^ Jusqu'à déposition inclusivement des 
« principaux »f fermiers , régens et pédagogues )i 

Une des dispositions essentielles pour l'honneur dti corps 
enseignant, est celle de Partiole sSi ^ qui n'est , au suqpkisy 
que la rëpétîtioa de l'aticle i65 du décret du i5 novem*^ 
bre 1811. Poiir justifier cette disposition en France, il doit 
suffire de penser qu'on a fait datantage aiUeurSt En Prusse, 
les professeurs sont soumis k la .juridîctldta académique, et 
ils oe passent sous la juridiction civile , que lorsqu'ils ont «été, 
par un acte solennel, privés de leur privilège académique. 

Quant aMX poursuites , qui om pour objet d'assuré le re- 
couvrement des droits universitaires , le principe en était 
posé Dès i588 , et ce par le clergé nème, alors assemblé 
aux Etats de Blois : il voulait qu'on donnât k aux prînci-* 
« peux, maîtres, régens et pédagogues^ le droit de mener 
« leurs débiteurs par-devant tel parlement que ce fîit du 
« royaume, pour être paya delapension des écoUers qu'ils 
« auraient eus à leur charge, n ( Cahier;^ des JEtals^G^né- 
raux \ 

On jugera probablement qu'il y a plus de douceur, encore 
et plus de modération envers les débiteurs, dans une juridic- 
tion qui renftrmis tout dan$ le secFel,-et s'efforce .de terminer 
k ramial>le toutes les difficultés, avant de lès prodaire aa 
grand jour des tribunaux ordinaires. 

On a trouvé twl mauvais, scandaleux même, contraire 
aux plus simples notions du bon sens et aux premiers prio<- 
cipesd'un bon r^Iem^t sur l'éducation, que le même Code 
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pénal, qui devait intimider et contenir les écoliers^ prévit 
les fautes des maîtres, et statuât sur leurs délits possibles* 
C'était, a-t-on dit, leur ôter d'avance la considération dont 
ils ont besoin; c'était étouffer, dans rânie de leurs élèves^ 
jusqu^a l'idée du respect, etc., etc. On a beaucoup déclamé, 
comme si on manquait , k cet égard , et d'autorités et 
d'exemples ; comme si les statuts de l'ancienne Université 
n'embrassaient pas, dans la même prévoyance , et les maîtres 
et les élèves ; comme si on ne retrouvait pas de semblables 
dispositions réunies dans les réglemens de l'Université de Tu- 
rin ; comme si , enfin , nos magistr^its , par exemple , chargés 
de punir les crimes des peuples et de maintenir le bon ordre, 
voyaient leurs arrêts moins respectés , parce que la même loi 
prononce des peines contre les crimes qu'ils punissent , et des 
peines contre les crimes qu'ils peuvent commettre. 

Mais une dernière réponse est venue de plus haut; et il est 
curieux de pouvoir opposer b cette futile objection contre la 
juridiction du corps chargé de l'éducation des jeunes hommes, 
une ordonnance royale qui règle l'éducation de jeunes filles, 
YÎs-k-vis desquelles on ne doutera pas que l'auguste législa- 
teur u*ait manifesté dans ses diverses ordonnances des inten- 
tions aussi sages que paternelles. 

Extrait de T ordonnancé du 5 mars 1816, concernant 
la maison royale de Saint^Denis , destinée à Véduca* 
iion des filles des membres des divers ordres royaux , 
qui ont rendu des sen^ices à PEtat. 

■ 

Art. 4o. Lorsqu'une élève aura commis des fautes graves, 
notre grand-chancelier ordonnera sa sortie définitive de la 
maison. 

4i. Lorsqu*une dame de première, de seconde classe, 
ou novice, aura manqué essentiellement k ses devoirs ou 
U la subordination , la surintendante assemblera les digni* 
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taiites«Q oousell, fera coniparaitre devant elle la délinquante » 
Pentendra dans ses moyens de défense,. et transmettra la d^ 
iifaéffalîoii du coBseît )i notre grand cbaocelier, €|iii proiioB«> 
cera , s^ily a lie», le renvoi de la dame oa novice* 

4»% Si G^esc une dignitaire , la sarintendaute en rendra 
compte k notre grand-chancelier, qui statuera, saiifaotr* 
approbation» 

43. Si la conduite de la surintradame est blftaiable , notre 
grand-cbancelier, après avoir fait Une enquête , preodra nos 
crares. 

Koos croyons avoir suffisamment défendu , au moins dans 
ses bases essentielles, cette furidiction de l'Université, espèce 
ûe justice arbitrale qui prend sa source et sa force dané 
la soumission volontaire de sês membres (i) ; soumission 
d'aîtleurs d^autant plus facile ^ concevoir, qu'elle est eon-> 
aentie par des hommes b qui leur éducation, leurs talées, 
leur vie foufours ittile, leurs prineipes et leurs moeurs don* 
éent une |uste conâance que les lois pénales d'^aucun genre ne 
ks regarderont jamais. 

{J.) pageSfj. 

Le principe général du concours des autorités ecclésiati- 
ques, administratives et judiciaires , a été posé plus haut, 
et il anime et vivifie tout l'ensemble dn projet. L^éiat de 
choses qui a précédé l'institution de l'Université a semblé 
rendre nécessaires les dispositions tout-a> la-fois attributives 
et restrictives de l'art. 269 , les mêmes au reste que conte- 
nait le décret du i5 novembre 1811 ( art. 55 etsiilv. ) 

Ceci demande quelques développemens. 



(1) Tvxpreflsions àfi M. DcUmalie , qui était rapporteur prés 1^ Cou- 
il pour celte partie du projet. 



teil pour cette partie 

i6 
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Oo sait qu'aux tennes de 1» loi du ii Soréal'aa lo ( x^^aiai 
iSo3 ), les sous-préfets étaient spëeialement chargés de l'or- 
ganisation des écoles primaires f ils devaient rendre compte 
aux préfets, une fois par mois, de lasttuatioo de ces écoles. 
. Les écoles secondaires eoramunales, ainsi que t^utes^ les 
écoles particulières dont l'enseignement serdt supérieur k celui 
des écoles primaires , étaient placées sous la surveillance et 
l'inspection particulière des préfets» 

Les lycées devaient être admioistKés et surveillés par des 
bureaux composés du préfet du département^ du président du 
tribunal d'appel y du eoramissaire du gouvernement près ce 
tribunal , du commissaire du gouvernement près le tribunal 
criminel j. du maire et du proviseur. 

Le bureau d'administcation devait s'assembler quatre ibis, 
par an , et plus souvent ^'îl le trouvait convenable , ou si 
)e proviseur du lycée l'y invitait. U vérifiait les comptes , et 
exerçait une surveillance générale sur le lycée.. L&proviseuc 
devait y porter les plaintes relatives aux fautes graves qui 
pourraient être commises par les professeurs dans l'exercice 
de leurs fonctions^ et par les élèves dans leur conduite , etc. 

Cet ordre de choses a subsisté jusq^u'k ce que l'expérience* 
eût démontré la nécessité d^établir un corps spécialemeut 
et uniquemeut chargé de tout ce qui intéresse L'instruction 
publique. Oa a senti qu'il était impossible de toujours compter 
sur des prodiges de dévouement et de zèle de la part de ma-^ 
gistrats continuellement distraits par une foule d'autres de- 
voirs non moins indispensables et soavent plus impérieux. 

Les autorités civiles et judiciaires furent donc déchargées, 
par l'institution de l'Universitd d'une responsabililé sous 
laquelle on ne craint pas de dire qu'elles succombaient né--- 
cessairement ^ mais y soulagées du poids de l'administration,, 
elles eurent toujours ua devoir sacré a. remplir^ celui de bu 
surveillance. 

Celte surveillance est le droit i^aliénabje.de magjstraX«>. 
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auxquels le Roi confie les plus chefrs intérêts de son peuple; 
et l'Université , ainsi qu'on Fa vu précédemment , a cons- 
tamment sollicité l'exercice de ce droite loin d'en concevoir 
ni jalousie ni ombrage. 

En haine de ce système , et dans l'ardeur d'un zèle qu'on 
veut croire sincère et désintéressé, certains réformateurs ont 
voulu imposer au clergé seul ce même fardeau , que les pré- 
fets seuls n'avaient pu porter. Ils ont en conséquence de?- 
mandé que, daus chaque diocèse, l'évêque eût, apec Vins^^ 
pection de la discipline et des mœurs ^ le droit de nomi^ 
nation aux places , et la direction des études ; puis, se 
rappelant d'autres points qui ont aussi leur importance , ils 
ont imaginé de faire r^ler provisoirement ce qui régardait 
la finance et le contentieux , k Paris, par un bureau du 
ministère de l'intérieur, dans les provinces, parle délégué 
du préfet^ sauf L* approbation de Vépéque{\). 
' C'était se montrer singulièremept étranger k son. siècle. <et 
aux idées les plus communes d'une bonne administration ; 
mais c'était détruire ce qui est, c'é^^it précipiter la chute 
de ce qu'on était convenu d'appeler mauvais , et cela devait 
tout compenser. 

Dans la vérité, remettre l'instruction publique auxévèques 
seuls, ce qui ne s'est point vu, même autrefois y et ce que 
beaucoup de raisons rendent moins praticable que jamais; 
remettre cette même instruction publique aux préfets seuls, 
ce qui a été essayé sans succès depuis là révolution : ce sont 
deux parties extrêmes qui présentent l'une et l'autre de graves 
înconvéhiens , et qui sont k-peu-près également inexécu-- 
tables. 



(i) Voyez le$ Notes sur V Université de Buonaffarte, écrit où l'on »*e8t 
do^ioé la poioe de répéter, en enchérissant encore sur Ips invectiyes doE^t 
il est rempli, le trop célèbre discours de M. de 3aint-Romaio. 
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Chfttf ev MmnletfttëiMfit les préfets et lés ë^âques^ tes enfë» 
et \e% maires y de gùtiverper 'cette paetîc (easentielle de l*adnit-^ 
nistralioD générale y ûidépendamment d'une autorité unicpie 
et centrale, c'est vouloir évidemment tenter l^impossUile* 
' fteite doftc le ptrti long^-tcmps proposé y loDg-t^nps dé- 
siré et enfin adopté^ celui de £iîre conoourir toutes les auto^ 
rkéf h l^imélioratroB et a« perCectionnemeat d'une édacatie» 
vmment nationale , digne d'un siiele éclairé, digne d'un 
royanme Irès^biétien , digne, en vn mot , de la France, en 
établissant des rapports honorables et intioQ^ e&ire toutes 
les autorités et les oMmlx^a du corps enseignant. 

Tel est) sans contredît, le vœu de t«Mi8 les bons Français, 
de tous les pères de famille; tel est le pbis pressant besoin de 
la générafion qui s*élève , et de celles qui doivent la soiyre; 
tel est tout l*espoir de Pa venir* 

Mais aussi , tel est, sons un sceptre wné des deux, protee- 
tènr naturel de la religion , et qui ne craint nt la guerre ni la 
paix ; t^l est l'infaillible résultat qne promet le système de 
l'Université de France , si nous sommes asssez sageâ pour 
écouter les dures leçons de l'expérience y pour nous défier 
des trompeuses illusions de l'esprit novateur, et pour laisser 
fiûre aatempa* 



FIN, 



ADRIEN EGRO», IMPRIMEUR 

DE SON ALTBSS£ ROTaLK MOKSISIONSini ^ DUO S^AZmOinufaSX, 

rue 4es t^ctjren , &* dj» 



)iÉk 



ERRATA. 



iPage z du Discours prëliminaîre , ligne aS ; nprés le mot impéfitie , il 

faut une simple virgule. 
■- xiij , id. , lig. 6 ; apirés le mot existe , il faut no point et virgule. 

— 73, ligne 17; effacer les mots «ecn^aire-^e/jcra/- 

102, 8j Msez : magistrats. 

— * 118, g j mettre à la ligue les mots qui suivent : Ainsi Us 

conseillers a vie. 
^..^ lig y . ^ . t } lisez :-<Vun otdre inférieur et ceux d'un ordre supé* 

rieur. 
I . ■ i53, -— — dernière j lises : de la présente ordonnance. 
■ ■ aoi , ' " 33^ lisez .- h ses maîtres et a ses supérieurs. 

^ aaiy 8 et 9^ lisez : révélations fàiteSi, 

■— — aa3, ■ 3j lisez : former des éUwes. . . 

•—— « 3^9» ■ 5j lisez . le moindre coin nous suffira. 

^m.^ a35y —— . 97 3 lises : deux partis extrêmes qui présentent Vun et 

l'autre^ 



i 



